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1 - Déclaration commune des syndicats





BSN Glass pack : rien ne justifie


la suppression de 880 emplois et 


la fermeture de la verrerie de Givors





	Ni le marché, en croissance ; ni le niveau de rentabilité, à 15 % ; ne justifient la suppression de 880 emplois dans l’ensemble du groupe BSN Glass pack et la fermeture de la verrerie de Givors (69). Ce plan de liquidation massif d’emplois n’optimise pas non plus le capital. Ce montage financier - initié par le groupe Danone pour se désengager du secteur de l’emballage - à lourd coût social et à faible efficacité industrielle vise exclusivement à permettre un fort effet de levier pour les actionnaires, les fonds de pension anglo-saxons avec 56 % du capital et le groupe Danone avec 44 %. D’autres choix de développement industriels et d’emplois peuvent être initiés.





	Le marché est porteur. Le marché des pots est en croissance, particulièrement dans l'Europe du Sud. Le marché du vin, structurellement porteur, connaît un creux conjoncturel depuis l'automne 2000. Même si les mauvaises conditions météorologiques de ces deux dernières années ont limité les ventes sur le territoire français, le marché de la bière est stable en Europe occidentale et notamment en France. Si le marché verrier connaît une légère érosion structurelle de ses prix de vente depuis 20 ans, il est cependant mieux orienté en 2001 et commence à bénéficier des hausses de tarif consécutives à l’augmentation des coûts de l’énergie, et notamment à la faveur d'une reprise sur le segment vin.





	BSN contribue au déficit de la balance commerciale. Le volume des importations de bouteilles et de pots en France est largement dépendant de la stratégie des groupes verriers français et plus particulièrement de BSN. Les statistiques douanières - qui mesurent les entrées de produits aux frontières - constatent que les importations représentent environ 20% du marché français du verre creux d'emballage. Les seules importations non contrôlées par les verriers français représentent seulement 13% du marché alors que les importations contrôlées par les verriers français représentent environ 7% du marché.


	BSN contribue à lui seul en 2000 pour plus de 150.000 tonnes au déficit de la balance commerciale française. Le volume de production de bouteilles et de pots pour les usines françaises n'est donc pas seulement un problème de marché, de compétitivité par rapport aux verriers étrangers, mais dépend essentiellement des choix stratégiques des groupes et plus particulièrement de BSN.





	Une rentabilité de 15 %. Malgré l'augmentation des coûts de l’énergie, grâce aux gains de productivité, la profitabilité de l'ensemble BSN-VMC est stable en 2000. A mi-chemin de l'exécution du plan BSN 2003, et malgré de nombreux arrêts de lignes, les gains de productivité réalisés ont permis de compenser totalement une centaine de millions de francs de coûts supplémentaires liés à la croissance des dérivés du pétrole et une autre centaine de millions de francs de baisse de prix. L'ensemble BSN-VMC offre une rentabilité non négligeable des capitaux investis à hauteur de 15 %.





	Le marché ou la concurrence ne peuvent donc justifier la fermeture du four à  bouteilles de Puy guillaume et  la liquidation du site de Givors . 





	Un plan à fort coût social, sans efficacité industrielle. Le plan présenté par la direction du groupe BSN Glass pack représente un fort coût social, il prévoit une baisse de l’effectif moyen de 880 personnes d'ici 2003, au lieu de 250 prévu dans le plan BSN 2003 et s’appuie sur des gains prévisionnels de productivité qu'aucune entreprise verrière n’a jamais réalisé sur une aussi courte période. Malgré cette volonté de gains de productivité à marche forcée, il est notable de constater que les prix de revient industriels ne sont pas prévus en baisse dans bon nombre de sites et le projet n'a donc pas d'efficacité industrielle.


	En revanche, les prix de revient industriels sont directement liés à la saturation de chaque four. On peut penser que la quasi intégralité de l'amélioration des coûts industriels est attendue de l'accroissement des volumes produits entre 2000 et 2003 et non de la réduction des effectifs. Autre explication au manque d'efficacité industrielle du plan : les investissements prévus par le plan BSN 2003 vont être réduits de 170 MF et centrés sur la restructuration plutôt que sur la productivité. 


	Il convient de noter au passage, qu'il n'y a pas de corrélation directe - à production comparable - entre la taille des sites et leur prix de revient. La taille du site de Givors ne peut donc à elle seule servir d'argument à sa fermeture. D’autres choix pourraient être fait pour cette unité de production et notamment de reconstruire un four neuf dans la partie du site non enclavée, une fois l'amortissement du four récemment refait, plus avancé.





	Ce plan, n'optimise pas non plus le capital. Malgré son fort coût social et sa faible efficacité industrielle, ce plan n'optimise pas non plus le capital du point de vue de l’actionnaire. Celui-ci devra attendre la fin de la troisième année pour voir un retour positif sur son investissement. A la fin 2000, le groupe BSN Glasspack, ne possède pas de fonds propres mais un endettement net de 5,2 milliards de francs. Ceci non pas en raison de ses résultats, mais du fait d'un montage financier à fort effet de levier pour ses actionnaires initié par le groupe Danone pour se désengager - dans d’excellentes conditions financières - du secteur de l’emballage. 


	La contrepartie de ce montage, c’est un encadrement contraignant du crédit par les apporteurs de capitaux. La sortie de ce cadre rendrait exigible l'intégralité de la dette. La seule exception à cette règle pourrait être une croissance externe, après accord des financeurs. Pour de nouveaux investissements dans les pays de l’est, par exemple ?





	L’effet de levier pour les actionnaires. Le plan de financement prévisionnel du groupe montre que l'excédent avant frais financiers et impôts est prévu pour 2003 - après la période de restructuration - en croissance de 22% par rapport à 1999 pour l'ensemble BSN-VMC et de 27% pour le groupe. Les restructurations passées et prévues pèsent lourdement sur l'autofinancement pendant la période 2000 - 2002. Celui-ci est prévu à un niveau de 1,2 milliards de francs en 2003, mais seulement la moitié serait consacrée aux investissements (soit 6 à 7 % du chiffre d'affaires) et l'autre moitié au désendettement. L'endettement - créé en partie par le coût des restructurations - est proche du niveau maximum.





	Les organisations syndicales appellent les salariés du groupe BSN Glass pack à ne pas accepter ce dictat au détriment de leurs emplois. Le plan ne trouve pas sa justification dans des conditions de marché ou de mauvaise rentabilité, mais dans la volonté des nouveaux actionnaires d’optimiser leur investissement financier. De réaliser un coup boursier. 





	Les syndicats appellent les salariés à se mobiliser, à rassembler leurs familles et la population pour défendre et développer l’outil de travail. Des choix de modernisation, de 


développement industriels, de sauvegarde et de développement de l’emploi sont possibles. Il faut les faire prévaloir.  	





Les syndicats CGT, CFDT, FO, CFTC de VMC Givors et Reims, 


Novotel de Bron, le 23 mai  2001


�
2 - Déclaration du président du Comité de soutien








CONSTRUIRE AU LIEU DE CASSER�


�	Ce document qui propose une alternative économique pour sauver, moderniser et développer la verrerie de Givors et ses emplois, va considérablement nous aider dans la poursuite de l'action pour sauver la verrerie et ses emplois.


�	Depuis l'annonce du projet de fermeture de VMC par le groupe BSN Glasspack, le comité de soutien que j'ai l'honneur de présider, a engagé aux cotés des syndicats une série d'actions et de démarches pour sauver notre verrerie. D'importants succès ont été remportés qui sont venus contrarier la mise en oeuvre du projet de liquidation, en dépit des moyens dont disposent un puissant groupe multinational tel que BSN-glasspack pour tenter d'imposer sa loi. 





	Dés le début de ce combat, nous ne nous sommes pas contentés de nous opposer à une décision inique et nous nous sommes mis au travail pour élaborer des solutions économiques alternatives. Nous vous les présentons aujourd'hui dans ce document. Comme vous pourrez le constater, elles sont réalistes, concrètes, modernes, au service de l'emploi et du développement économique.


�	Ce travail constitue une nouvelle manifestation du sens des responsabilités des salariés de la verrerie et de tous ceux qui les soutiennent. Ce document démontre que VMC tourne à plein régime, que sa production est indiscutablement de haut niveau et qu'elle doit se poursuivre et se�développer pour répondre au besoin d'un marché porteur et en expansion. De plus, les solutions de modernisation que nous proposons sont moins coûteuses que le plan de casse projeté par BSN.��	Ce document va donc permettre au débat sur l'avenir de la verrerie de Givors de se poursuivre sur de nouvelles bases. Je n'imagine pas en effet que la direction de BSN Glasspack et les pouvoirs publics fassent l'impasse sur l'existence de ces solutions alternatives.


�	La loi de modernisation sociale qui doit donner de nouveaux pouvoirs aux salariés devrait nous apporter, une fois votée, un point d'appui supplémentaire. 


�	A coup sûr, ces propositions alternatives vont porter, alimenter et structurer notre action pour sauver la verrerie de Givors. Tant il est vrai qu'il est moins cher de construire que de casser.���								Martial PASSI


�								Président du Comité de soutien�								Maire de Givors�								Conseiller général du Rhône�




















3 - La verrerie de Givors


un empire bâti par dix générations de Givordins�





Depuis l’arrêt du Conseil du roi pris à Marly le 10 mai 1749, portant création de la Verrerie royale de Givors, et accordant privilège pour vingt ans - à Givors et 10 lieues alentour - à Michel Robichon, Me verrier à Miellin (Hte Saône) et Joseph Esnard, marchand verrier du Bief d’Etoz, commune de Charmauvillers (Doubs), dix générations de Givordins ont bâti la fortune des actionnaires de Danone.





C’est en 1864 que naît, à Givors dans le quartier de la Freydière, la dynastie de maîtres verriers Neuvesel, Souchon, Frachon, Riboud.





A l’époque de Fleury Neuvesel, beau frère d’Eugène Souchon le grand oncle d’Antoine Riboud, en 1884, on ne craignait pas d’engager des enfants de 10 et 11 ans au mépris de la loi de 1874 comme le révèle une lettre du maire de Givors au Préfet�. Il confirme l’activité de trafiquants qui achetaient des enfants en Italie, les introduisaient en France, les plaçaient dans les verreries de Givors. En 1908, Eugène Souchon lui-même en introduisant les machines semi-automatiques Boucher avait bouleversé le travail des verriers et utilisait à plein les enfants qu’il faisait cacher dans les tonneaux et sous les machines lors des visites de l’inspecteur du travail�.





C’est au prix de la surexploitation de générations de Givordins que la fortune des Neuvesel, Souchon, Frachon, Riboud s’est construite. La finance n’a pas ménagé ses apports non plus : le Crédit Lyonnais avec Amédée Frachon, la Lyonnaise de Banque avec Camille Riboud, la Société Lyonnaise de Dépôt avec Jules Riboud étaient au rendez-vous pour en être récompensées.





Le groupe BSN, devenu le groupe DANONE, n’a cessé de se développer à l’international par la multiplication des acquisions-fusions-restructurations-cessions. C’est la boulimique ronde des opérations financières qui rejette les salariés après en avoir tiré le maximum. La capacité du groupe à la mondialisation est née à Givors par la suraccumulation des profits réalisés sur le travail de dix générations de Givordins.





Antoine Riboud avait soulevé un tollé aux Assises du CNPF à Marseille en 1972 en prononçant le discours humaniste et de gauche qu’il affectionne. “Antoine était un redoutable malin. Il était capable d’affirmer haut et fort que l’emploi passerait toujours avant la rentabilité tout en licenciant en douceur plusieurs centaines de salariés”, comme le note Maud Guillot�. Depuis, sa méthode qui vise à associer les salariés au renforcement de leur propre exploitation et à la suppression des emplois - pour accroître la productivité - a fait largement école dans les milieux patronaux. Dans sa préface à un ouvrage publié en 1985 par les cadres de BSN et intitulé “Réussir l’investissement productif”� il précisait : “faire un investissement, c’est élaborer une nouvelle organisation, mettre en place une nouvelle gestion des hommes.” L’objectif assigné aux acquisitions, fusions, restructurations, puis cessions d’unités de production est de faire la chasse aux “gains de productivité latents”, de réduire le “coût du travail” et de réaliser une confortable plus value par la revente. Le secteur de l’agroalimentaire se prêtait particulièrement bien pour réaliser ce type d’opérations. En avril 1987, Jacques Chirac alors premier ministre chargeait Antoine Riboud d’une mission de réflexion sur la maîtrise sociale des nouvelles technologies. Ce qui conduisit à la publication d’un rapport “Modernisation, mode d’emploi”�, pour faire école.





“Moi, explique Antoine Riboud en 1989, j’ai restructuré le verre plat, j’ai fermé 21 fours à vitre”. Au passage, des milliers d’emplois ont été supprimés. Antoine Riboud a le sens de l’humanisme. Dans la famille on a le sens des affaires, l’habitude de faire des choix, comme dit le fils Franck : “Il est normal d’améliorer la situation financière des gens qui vous confient leur argent. Il ne faut pas avoir peur de le dire”, pour cela il a désengagé le groupe du secteur de l’emballage, veut liquider la verrerie de Givors, jeter à la rue des centaines de salariés. 








Le travail des enfants dans les verreries de Givors au XIX e siècle





Lettre du Maire de Givors au Préfet du Rhône 


sur la situation dans cette localité en 1843





									Givors, le 10 décembre 1843


	Monsieur le Préfet,





	Les fours de verrerie. Ces usines sont de trois sortes ; les fours à bouteilles au nombre de quatre, un four à gobelets et un four à vitres. Dans les trois genres, qui sont tous à feu continu, le travail des enfants est nécessaire. Ces enfants sont âgés de douze ans environ, ils travaillent dix heures environ, soit de jour, soit de nuit, et ce temps est partagé par un repos de deux heures. 





	Il est à observer que dans la verrerie à vitre, le travail des enfants est de quatorze heures, mais on s'occupe d'une organisation nouvelle qui modifierait singulièrement le travail, et le réduirait à dix heures. On pense que ce nouveau système sera en activité dans le cours de l'année prochaine.





	Du reste dans aucune de ces usines, les travaux affectés aux enfants ne sont pénibles, ils sont simplement occupés à un mouvement de va-et-vient peu fatigant. L'exercice tout à fait modéré auquel ils sont soumis, loin de les énerver est plutôt une cause de bonne santé dont ils jouissent en général. Ils ne sont jamais fermés, et leur existence est recherchée par tous les enfants de la ville.





	Agréez l'assurance de la haute considération de votre très humble serviteur,


								


								Camille Dugas





Sources : Archives Départementales du Rhône, 10 M


Travail des enfants employés dans l’industrie





Historique de la verrerie à Givors





1749 - 10 mai, création de la Verrerie royale de Givors, arrêt du Conseil du roi à Marly, accordant privilège pour 20 ans à Givors et 10 lieues alentour à Michel Robichon, Me verrier à Miellin (Hte Saône) et Joseph Esnard, marchand verrier du Bief d’Etoz, commune de Charmauvillers (Doubs).





1853 - la Compagnie Générale des verreries de la Loire et du Rhône : 37 fours (9 de Givors et 25 de Rive-de-Gier) fusionnent. Là où 100 ans plus tôt n’en existait qu’un.





1864 - Les Nouvelles Verreries de Givors : Achat de la cristallerie May (quartier Freydière) par Jean-Baptiste Neuvesel et Jean-Baptiste Momain (transfuges de la Cie Gle de verreries de Rhône et Loire), aidés par Farge (beau-frère de Neuvesel), commerçant qui apporte les capitaux. En 1869, les Nouvelles Verreries de Givors couvrent 1.100 m², comptent 3 fours de 8 creusets et 10 places chacun.





Réponses du Maire de Givors, le 14 mai 1867, 


à un questionnaire d'enquête envoyé par le Préfet du Rhône





	PREMIÈRE QUESTION : Comment la loi est-elle exécutée ?





	Nous devons le reconnaître, l'exécution de la loi de 1841 laisse beaucoup à désirer dans les manufactures de Givors. Mais il faut ajouter que, par suite de la nature des industries, son exécution pleine et entière est à peu près impossible. Ainsi en ce qui concerne l'âge réglementaire, on ne trouve rien à reprocher. Il n'est pas d'enfant travaillant dans les usines qui ait moins de huit ans. Mais il n'en est pas de même pour la durée du travail, le repos du dimanche, le travail de nuit, l'instruction primaire. Dans les verreries, principaux établissements qui occupent des enfants, ceux de huit ans comme ceux de seize travaillent douze heures par jour pendant lesquelles il y a un repos équivalent à une heure et demie. D'un autre côté, le travail a lieu fêtes et dimanches les fours ne pouvant chômer sans un énorme préjudice pour le propriétaire. De plus, ce travail a lieu partie la nuit, partie le jour ; c'est-à-dire qu'il commence à minuit environ pour finir à midi. Il est bon d'ajouter que le travail de nuit est moins pénible que celui de jour et qu'il est recherché par les ouvriers afin d'échapper, surtout en été, à la chaleur du soleil combinée avec celle du foyer. Enfin du moment où un enfant travaille, il ne peut plus fréquenter les écoles, sauf les classes du soir.





	DEUXIÈME QUESTION : Comment est organisé le service d’inspection ?





	Je réponds en toute humilité qu'il n'existe ici aucun service d'inspection : que pour ma part je n'en ai organisé aucun parce que j'ai vu, à l'article 10 de la loi, ces mots : «Le Gouvernement établira des inspections pour surveiller et assurer l'exécution de la présente loi». J'en ai conclu que cette surveillance nous échappait et appartenait au gouvernement. J'ai patiemment attendu. Je dois donc déclarer que je n'ai jamais vu d'inspecteur à Givors et que, par conséquent, il n'y a eu ni visites, ni procès-verbaux, ni poursuites, ni condamnations.





	TROISIÈME QUESTION : Quelles sont les difficultés que rencontre l'application de la loi ?





	Nous les avons indiquées en principe dans la réponse à l'article premier. Le plus grand nombre des enfants qui travaillent sont occupés dans les fours de verreries. Ces établissements sont à feu continu, et ne peuvent chômer ni les dimanches, ni la nuit. Les enfants étant indispensables pour porter l'objet que fabrique l'ouvrier, il est nécessaire que l'enfant travaille aussi longtemps que l'ouvrier ; et celui-ci doit travailler jusqu'à ce qu'il ait épuisé la matière contenue dans le creuset. Ainsi un ouvrier souffle en moyenne dans les 12 heures, 750 à 800 bouteilles.


	A mesure de fabrication, ces bouteilles doivent être portées dans un four latéral où elles cuisent pendant quarante-huit heures. L'ouvrier ne peut quitter l'orifice du fourneau et, alors, il est obligé d'avoir un enfant qui porte chaque bouteille fabriquée au four à cuire pendant que l'ouvrier fabrique la bouteille suivante.


	Il est évident que des enfants de 8 à 12 ans, condamnés à un travail de 12 heures devant un four tellement ardent qu'il leur brûle la face, qui est constamment rouge et crevassée, ne peuvent que souffrir. Ainsi voit-on toute la population des verreries dépérir et aujourd'hui, cette profession ne fournit au recrutement que des hommes réformés.


	Il y a dans ce travail une nécessité que l'on pourrait amoindrir de la manière suivante : obliger tous les maîtres de verreries à avoir pour chaque four deux brigades complètes d'enfants qui se partageraient la journée et, par conséquent, ne seraient occupés que six heures ; ce qui leur donnerait, outre le temps de repos, la facilité de fréquenter l'école. Mais il importerait que cette disposition fît l'objet d'une mesure générale appliquée à toutes les verreries, non seulement qui avoisinent le Rhône, mais encore à celles de Saône-et-Loire, Loire-inférieure, Bouches-du-Rhône, Gironde qui occupent des enfants dans les mêmes conditions que nos industries, et qui seraient trop avantagées si elles pouvaient continuer à marcher sur l'ancien système pendant que les nôtres, par cette augmentation du personnel, verraient augmenter leur prix de revient.





	QUATRIÈME QUESTION : Quelles améliorations serait-il possible d'introduire ?





	Nous n'avons pas d'établissements ayant moins de 20 ouvriers qui occupent des enfants. Mais, en thèse générale, il nous semble que les enfants qui travaillent dans un petit atelier, souffrent autant que ceux qui sont dans un grand établissement si on abuse de leurs forces.


	En ce qui concerne la durée du travail et le minimum de l'âge, nous ne voyons pas qu'il y ait motif à changer les prescriptions de la loi.





Sources : Archives municipales de Givors


Travail des enfants dans l’industrie





1878 - Adoption du four à gaz Siemens après étude de Fleury Neuvesel (fils de Jean-Baptiste) qui permet une économie de plus de 30 % dans la consommation de charbon. Changement de l’organisation du travail, constitution de trois brigades de 8 h. (3x8) qui travaillent en continu.





1900 - Après décès des deux fondateurs, les deux fils continuent. Construction d’un 3e fours à 12 ouvreaux.





1905 - Construction d’une nouvelle usine, le long du Gier, entièrement équipée de machines semi-automatiques Boucher (1ere révolution technologique) et naissance d’un 4e four. Construit et mis en oeuvre par Eugène Souchon marié à Marie Neuvesel, sœur de Fleury.





1907 - Décès de Fleury Neuvesel, Eugène Souchon lui succède aux côtés de Momain et la société s’appellera “Souchon-Neuvesel-Momain et Cie”.





1908 - Avec la machine Boucher, la production d’un même article en continu devient possible. Développement de nouveaux débouchés pour la verrerie avec l’accroissement de la consommation d’eau minérale. Accord avec Evian en 1910, puis Badoit, Vittel, Vals.





1920 - Mise au point des machines automatiques (2e révolution technologique) dans l’ancienne usine de la Freydière. Après étude de Amédée Frachon (beau-frère de Souchon, associé à l’affaire depuis 1912, directeur du Crédit Lyonnais à Paris) un plan général d’automatisation des usines est engagé. La course à la concentration dans l’industrie verrière est engagée. Deux grands groupes dominent le marché : Souchon-Neuvesel et Saint-Gobain.





1931 - Décès d’Eugène Souchon ; sa femme Marie dirige l’entreprise conjointement avec son beau-frère Amédée Frachon et ses deux neveux Lucien Frachon et Georges Roque.





1936 - Accord entre Saint-Gobain et Souchon-Neuvesel, afin de ne pas “tuer le métier”.





1950-1960 - Georges Roque, neveu d’Eugène Souchon et président de Souchon-Neuvesel, restructure le groupe : accord avec Owens-Illinois, 1er producteur mondial de verre creux ; fermeture de quatre usines entre 1958 et 1959 ; modification des équipements et méthodes de fabrication conduisent à une augmentation de la productivité du travail de 45 % de 1958 à 1964 ; spécialisation des usines.





1961 - Restructuration juridique et financière, le groupe compte six unités de production de bouteilles, pots, gobelets et flacons.





1965 - Antoine Riboud (petit neveu d’Eugène Souchon) accède à la tête de Souchon-Neuvesel.





1966 - Naissance de B.S.N. par la fusion des Verreries Souchon-Neuvesel (verre creux) et Boussois (verre plat).





fin 1968 - Lancement de l’OPA sur Saint-Gobain en vue de la constitution d’un puissant groupe verrier européen. Mais l’opération échoue. Cependant BSN devient le premier producteur de verre plat en Allemagne. Par ailleurs le groupe se positionne sur l’emballage plastique, concurrent du verre creux.





1970 - Antoine Riboud se tourne vers l’alimentaire - comme son grand oncle Eugène Souchon l’avait fait avec l’eau minérale - il acquière la Société Européenne de Brasserie et Kronenbourg dans la bière, Evian dans l’eau minérale.





1973 - Fusion avec Gervais-Danone. BSN devient le premier groupe alimentaire français et se diversifie vers de nouveaux secteurs.





1973-1979 - Fermeture de 22 fours à vitre en Europe et construction de cinq Float-glass, nouvelle technique de fabrication du verre plat.





1976 - Restructuration de la gobeleterie et du flaconnage : fermetures d’usines et suppressions d’emplois, filialisation de la gobeleterie par la création en 1979 des Verreries du Gier, qui seront cédées par la suite.





1979 - Le verre plat restructuré représente 29 % de l’activité de BSN et la part de l’alimentaire, qui se développe, atteint 55 %. Le verre plat étant assuré d’une bonne rentabilité BSN s’en sépare pour concentrer ses moyens financiers dans l’alimentaire, boissons et produits frais. 





1980 - Flashglass RFA vendu aux Anglais. 





- 1981 - Glaverbel vendu aux Japonais.





- 1982 - Boussois SA vendu aux Américains... un rapport de 180 millions qui permettra des acquisitions internationales dans l’alimentaire : au Niger, au Japon, aux Etats-Unis, en Chine, en Italie, en Espagne. Mais aussi dans l’audiovisuel avec des prise de participations dans Canal +.





1985 - L’activité pots et gobelets fusionne avec les Verreries Mécaniques Champenoises (VMC). BSN apporte ses usines de Givors et Rive-de-Gier.





1987 - Le groupe sera présent sur quatre continents :


	- par sa branche produits frais dans dix pays ;


	- par sa branche épicerie dans quatre pays ;


	- par sa branche biscuits dans huit pays ;


	- par sa branche bière dans sept pays ;


	- par sa branche champagne et eaux minérales dans trois pays ;


	- par sa branche emballage dans trois pays.





1990 - Le groupe franchit les 50 milliards de francs de chiffre d’affaires.





1996 - Antoine Riboud prend sa retraite et installe son fils Franck aux commandes du groupe qui s’appelle désormais DANONE. Il emploie 82.000 salariés, pèse 84 milliards de francs de chiffre d’affaires et réalise 3,3 milliards de bénéfices.





1999 - Franck Riboud, le PDG du groupe DANONE, se débarrasse de l’emballage sans oublier de vider les caisses des entreprises concernées qui se retrouvent exsangues. 





La mue d’un verrier en une multinationale de l’agroalimentaire s’est opérée. Cet exemple montre que la mondialisation peut naître sur les bords du Gier.











�
4 - Des gains croissants de productivité contre l’emploi





4.1 - Au XXe siècle comme au XIXe


		


	Nos lecteurs nous pardonnerons une longue citation d’un document d’étude économique réalisé en 1996, par le syndicat CGT de VMC-Givors. Dans la situation présente son intérêt est évident car il montre que la soif de profit du capital n’a pas de limite. Nous y retrouvons la rapacité observée dans les documents du XIXe siècle publiés dans la première partie du présent texte. Son intérêt réside également dans la dénonciation de la stratégie liquidatrice d’emplois mise en oeuvre par le groupe DANONE dans sa course effrénée à la mondialisation. Le pompage des richesses créées dans ses entreprises, en France, pour investir à l’étranger, croquer les concurrents et laminer leurs emplois. Il montrait que cette politique était suicidaire pour les entreprises de notre pays. Nous sommes en plein dans l’actualité. Les sacrifices réclamés aux salariés ne permettent pas de sauver l’emploi, ni l’entreprise. Quand le citron est pressé on le jette.


 





“Chez DANONE, le profit spéculatif 


permettrait de réduire le temps de travail, 


d’embaucher et former 22.000 salariés”


écrivait la CGT de VMC-Givors en 1996�.





	Le 4 avril 1996 le directeur de l'entreprise expose aux salariés "la situation qui nous oblige à accentuer nos progrès de baisse du prix de revient... Je sais que l'on peut y arriver... Chacun va devoir participer mais au bout, nous aurons gagné ensemble". 





	Tout en visant l'objectif de baisse des coûts de revient de 23% en 30 mois, il annonce la suppression de 80 à 100 emplois dans la même période. Ceux-là ne gagneront pas !


	


En 1973, les effectifs de VMC-Givors étaient de 789 salariés, en 1995 ils ne sont plus que 403 (moins 49% en 22 ans) et l'objectif fixé par la direction est de 233 pour 2002 (soit encore une baisse de 42% en 7 ans).





	Aujourd'hui il s'agit d'accentuer encore cette pression sur les salariés pour améliorer le taux de profit. Dans la période de crise que nous traversons le volume de production stagne - comme la consommation -  plus 3% de 91 à 95 ; sur cette période la baisse des effectifs est de 15%; les gains de productivité de 21% et les prix de revient à la tonne ont baissé de 13%.


	


Pour accroître ses parts de marché la direction du groupe VMC mène une politique commerciale dynamique de croissance en rupture avec le passé. La baisse des prix est accompagnée d'une politique volontariste de gains de productivité. Toutes les unités sont mises en concurrence en culpabilisant les salariés entre eux à partir de données chiffrées, souvent travesties, transformant bien vite des objectifs...  en réalisé, pour montrer que c'est possible.











	


	


Des gains de productivité considérables





	Il n'est pas inutile de voir, au concret, comment s'opèrent, au jour le jour, ces gains de productivité dans l'usine de Givors au cours des cinq dernières années.


	


	





* Sur les économies de matière, le gain est de 46%, l'écart entre le poids emballé et le poids fondu est passé de 27,8% en 91 à 15 % en 95. Sur le poids unitaire des produits fabriqués on observe un écart positif pour Givors de 69% avec l'usine de Maastricht que l'on met en concurrence avec les Givordins sur les prix. Comparaison pour comparaison, faut-il rappeler qu'avec une tonne de verre sont produits 7.462 emballages à Givors contre 4.425 à Maastricht ?





 Ce simple rappel souligne que le poids qu’un petit pot n’est pas le même que celui d’une bouteille... La direction n’en a que faire, elle compare et culpabilise ! 


	


	* Sur la non-qualité des pièces produites le gain est de 73%, le taux de "rechoix" est passé de 7,8% à 2,1%. Ce service comptait vingt personnes en 1984/85, il n'en compte plus que deux aujourd'hui. Ces postes étaient généralement occupés par des handicapés, les accidentés du travail y étaient reclassés. Il en était de même dans les services de surveillance. Les handicapés sont aujourd'hui exclus de l'entreprise.


	


	





* Sur les effectifs on note une diminution de 14,6%, ils étaient 472 en 91 et 403 en 95. Avec une précarisation extrême des contrats à durée déterminée qui sont signés au pied des machines,  à la prise d'équipe de quatre heures du matin pour remplacer un absent, pour une durée de quatre heures, renouvelable une fois dans les mêmes conditions. Faut-il dire que la direction possède une liste de jeunes demandeurs d'emploi avec leur numéro de téléphone, mise à disposition de la maîtrise, pour régler au coup par coup les problèmes d'effectifs ? Faut-il dire qu'une équipe n'a pas supporté cette pratique et déclenché un arrêt de travail de deux heures pour que le contrat soit porté à 8 heures ? Cette lutte est quasiment quotidienne car un accord est intervenu avec la direction pour que l'équipe du matin compte un homme de plus pour deux changements de fabrication. Mais l'objectif de la direction est de ramener l'effectif à un homme pour trois machines avec palettiseur ; constamment, elle remet donc en cause cet accord. 


	Une personne à temps plein gère les contrats  à durée déterminée!





	Au niveau du groupe VMC la pratique de la précarité s'est beaucoup développée: le nombre de contrats à durée déterminée (CDD) à été multiplié par neuf sur les trois dernières années. Sur un effectif moyen de 1.448 salariés 952 CDD ont été conclus! 











Cette politique s’inscrit dans les objectifs du groupe





	Cette recherche de gains de productivité contre l'emploi est conforme à la stratégie industrielle du groupe VMC d'abord, puis plus généralement du groupe DANONE qui en est maître.








	


	* Dans le groupe VMC apparaît une lourde contribution des salariés à ses succès économiques sur les trois dernières années. En moyenne annuelle, les effectifs ont été réduits de 4,5%; la capacité d'autofinancement dégagée par salarié s'est améliorée de 14%; le résultat brut par salarié a cru de 9,4%. En 1995, chaque salarié a travaillé 30% de son temps, soit 12 heures par semaine, pour le profit brut du groupe.











	Le rapport annuel du groupe DANONE pour 1995 le reconnaît sans ambages : "le chiffre d'affaires de VMC s'établit à 1.032 millions de Francs, en croissance de 5,6%, et son résultat net s'est de nouveau amélioré grâce aux gains de productivité (p.33)". On y remarque d'ailleurs que ces gains de productivité sont essentiellement réalisés par la pression sur les hommes. Les investissements matériels sur les cinq dernières années - en baisse tendancielle de 4,1% sur la période - n'ont représentés que 52% de la marge brute d'autofinancement, pendant que les effectifs chutaient de 22,3%. Par contre, le profit brut par salarié augmentait de 33% !











	Une analyse plus fine des chiffres du groupe montre que la rentabilité du capital investi s'accroît pour atteindre 233 millions sur cinq ans (malgré les 86 millions de Francs affectés à  la "restructuration" des unités de production). L'entreprise est désendettée fin 94. Elle fait apparaître également - ceci étant le corollaire de cela - la baisse du poids des frais de personnel qui passe dans la valeur ajoutée de 71,3% en 1991 à 69,6% en 1994. Ceci se confirme en 1995 malgré la mise en oeuvre d'un système complémentaire d'intéressement. Remarquons à ce propos que "frais de personnel" et "intéressement" confondus pèsent de moins en moins dans la valeur des produits de l'entreprise: 33,5% en 1993, 32,4% en 1994, 31,5% en 1995. 











	Les hommes sont sacrifiés : réduction d'effectifs, nous l'avons vu, mais aussi précarisation du travail (sur six ans, on compte 549 départs de salariés en contrat à durée indéterminée et seulement 275 embauches avec ce statut; on compte aussi 29.000 heures d'intérim en 92 et 83.000 en 94; aujourd'hui l'emploi précaire représente 8% de l'effectif total), dégradation des conditions de travail (souligné par la progression du taux d'accidents du travail), baisse du budget de la formation professionnelle. Sacrifiés à  l'augmentation de la productivité du travail qui a progressé de 80% en un quart de siècle. Rappelons que la production moyenne annuelle chez les verriers de VMC était de 147 tonnes en 1970 et qu'elle est de 264 tonnes en 1995,  à Givors.











Les profits sont au rendez-vous





	* Dans le groupe DANONE (qui contrôle totalement VMC) - où l'on fait du social pour mieux l'exploiter - les chiffres satisfont à peine les actionnaires et la Bourse, mais intéressent déjà les mastodontes américains comme COCA COLA (douze fois la capitalisation boursière de DANONE). On les comprend. Mais la branche emballage du groupe ne fait pas rougir le reste du feuillage. Avec une progression du résultat opérationnel de 8% en 1995 elle améliore l'ordinaire des actionnaires du groupe qui (n') enregistrent (que) 4,3% de progrès sur l'ensemble... pour atteindre tout de même 7 milliards de résultat opérationnel. Disons aussi que la rentabilité du groupe est meilleure en France qu'à l'étranger, comme le note "Les Échos" du 3.5.96, puisque la marge opérationnelle du groupe s'établit à 9% contre seulement 5,9% à l'étranger et l'objectif pour 1996 est de faire progresser ce résultat de 6%. 





	


Pourtant les unités de productions françaises (exemples Seclin et Strasbourg) et l'emploi (exemple Givors) sont sacrifiés en France et la majeure partie des investissements sont réalisés à l'étranger avec les profits pompés sur le sol national. Faut-il rappeler que sur les cinq dernières années l'excédent brut d'exploitation (profit) du groupe approche les 54 milliards de Francs, que les banques ont empoché 11 milliards d'intérêts financiers, les actionnaires touché près de 6 milliards de dividendes, la liquidation d'entreprises rapporte près de 7 milliards, mais que l'on a trouvé à peine 18 milliards pour renouveler l'outil de production. 





	


Faut-il ajouter que les 54 milliards de profit brut représentent les trois quarts de la masse salariale, c'est à dire qu'au groupe DANONE plus de deux jours par semaine sont consacrés non pas  à produire de l'agroalimentaire mais du profit ! Ajoutons encore que le "trésor de guerre" - autrement appelé "Capacités de Mobilisation de Ressources" et destiné à avaler des concurrents et broyer l'emploi de leurs salariés - s'élève, fin 1995, à 25 milliards de Francs ; en augmentation de 29% sur cinq ans. 





	





Voilà de l'argent, beaucoup d'argent qui pourrait être utilisé plus utilement pour développer l'emploi stable et bien rémunéré, élever la formation et les qualifications, améliorer les conditions de travail et en réduire la durée sans perte de salaire. Voilà qui favoriserait le développement de la consommation dans ce pays et permettrait de sortir de la crise. Mais ce n'est pas la politique de la maison.





	





Le groupe qui comptait près de 70% de ses effectifs en France, il y a dix ans, n'en a plus que 36% aujourd'hui ; ils ont progressés de 3.665 chez nous pendant qu'ils étaient multipliés à l'étranger passant de 10.383 à 47.305 salariés. Hélas, ce n'est pas fini.











	* Plein feu sur la mondialisation. Dans l'agroalimentaire, n°1 français, n°3 européen, n°7 mondial ; n°1 mondial dans les produits laitiers frais et les biscuits ; DANONE prend le tournis. Dans les comptes de 95 les provisions pour restructurer les activités européennes se montent à 1,8 milliards de Francs. Combien d'emplois passeront encore à la trappe en France et en Europe, dans les unités de production, la logistique et les sièges sociaux ? Pour s'éclater en Asie, en Europe centrale, en Amérique Latine... 





4.2 - Quand le citron est pressé on le jette





	Le projet de réorganisation stratégique mis en oeuvre par la direction de BSN le 9 avril 2001 est tout à fait illustratif de cette politique du citron pressé. Cela apparaît évident lorsque la direction énumère les “handicaps structurels” de la verrerie de Givors : “bâtiments de stockage très dégradés, parc des machines de choix à moderniser, toiture de l’atelier de production à refaire, matériels périphériques des machines de fabrication obsolètes et en mauvais état , ligne 84 en fin de cycle, parc chariot à renouveler. En outre, de graves insuffisances subsistent également en matière d’environnement (rejet d’eau et d’air), sécurité de l’outil, et de sécurité des hommes”. C’est reconnaître que jusqu’alors on a privilégié les suppressions d’emplois sur les investissements matériels. On n’a investi que là où pouvaient être supprimés des postes de travail.





	Quand on veut tuer son chien, la maladie est encore insuffisante. Il faut en rajouter : “Une implantation industrielle ne permettant aucun développement. L’outil de production est à l’extrémité du site, enclavé entre deux voies ferrées et un cours d’eau. Ceci rend impossible toute extension significative de l’outil...”


	


	Il faut donc tirer le rideau, selon la direction : “La configuration du site, le niveau d’investissements à prendre en compte et l’impossibilité de réaliser une augmentation significative du tonnage conduisent à l’impossibilité pour le site d’atteindre le niveau de compétitivité nécessaire à la sauvegarde de l’activité. Ceci a pour conséquence la nécessité d’arrêter l’usine de Givors.”





Objections, votre honneur !





	- “Que faisiez-vous au temps chaud ? 


	“Nuit et jour, à tout venant je chantais, ne vous en déplaise.” 


	Ce dialogue de la cigale et la fourmi, imaginé par le bon La Fontaine a quelque chose d’insolite le long des quais du Gier, à Givors où chantent parfois les cigales. Des générations de fourmis givordines ont trimé toute leur vie devant les fours à verre des maîtres verriers Neuvesel, Souchon, Frachon, Riboud, pour amasser des fortunes que le groupe DANONE à jeté au vent du large pour le plus grand profit de ses actionnaires.





	Pendant ce temps là, la direction du groupe a mesuré chichement les investissements nécessaires à l’entreprise qui lui fournissait production et profits. A tel point qu’aujourd’hui, face à la concurrence - et même aux besoins élémentaires de sécurité et de santé des hommes et de leurs familles - les équipements se révèlent obsolètes.





	Ce qui n’exclue pas les erreurs commises dans les choix stratégiques d’implantation industrielle, comme le souligne la tirade sur “l’outil de production à l’extrémité du site, enclavé entre deux voies...”. C’est oublier bien vite que l’entreprise est implantée à cet endroit même depuis un siècle... et les voies ferrées également. C’est vouloir tromper le public qui ignore tout des lieux. Disons nettement que l’outil de production proprement dit, dont parle la direction, n’occupe qu’un peu plus du dixième de la surface du terrain disponible et que les sorties de machines ont été implantées précisément à l’extrémité Est, dans un coin, contre la voie ferrée ! Depuis un siècle, la configuration des lieux aurait pu être revue, le site reconfiguré, conformément aux besoin d’une production moderne. Cependant, les choix n’étaient pas ici, le site était davantage destiné à produire du profit pour contribuer à la croissance externe du groupe, favoriser sa mondialisation. La part des profits réalisés à Givors et réinvestis sur le site était toujours comptée à minima. Sur les quatre dernières années, la moitié des capacités d’autofinancement dégagées de l’exploitation a été distribuée en dividendes aux actionnaires. En outre, Danone a vidé les caisses des entreprises avant de les vendre.





	Aujourd’hui, BSN Glasspack (CVC et DANONE) tire argument des choix stratégiques et financiers antérieurs - dont ne sont aucunement responsables les salariés - pour liquider l’usine et ses emplois. 





	Nul ne peut accepter cela sans dénoncer la supercherie ; sans examiner les autres choix possibles pour une véritable modernisation de l’entreprise.





4.3 - Duplicité, déloyauté et fraude à la loi





	Dans les motifs de sa décision du 18 juillet 2001, le Tribunal de Grande Instance de Lyon met en évidence les manœuvres déloyales de la direction de BSN, qui peuvent être assimilées à une fraude à la loi.





	On peut noter cette constante dans les rapports sociaux de l’entreprise. Les cadres de la CFE-CGC le relèvent dans leur lettre au PDG en date du 29 août 2001 ; le document de la CGT cité plus haut le mettait en évidence comme un élément stratégique fondamentale de la direction à la recherche de la productivité maximale du travail. Le compte-rendu de la réunion du Comité Central d’entreprise de VMC tenue le 7 décembre 2000 - soit quatre mois avant la décision, survenue en avril, de fermeture de Givors et la suppression de 880 emplois dans le groupe - le fait nettement apparaître :





	La CGT s’adresse au nouveau promu J.-M. Arrambourg : “Nous pouvons espérer que votre nomination ne va pas pénaliser VMC.”


	- “Je n’ai pas l’habitude de tourner le dos à ce que j’ai fait avant, mais c’est vrai que la situation va évoluer”, répond l’intéressé.





	L’exposé du président est relativement satisfait : “Les ventes sont en croissance de 7 % par rapport à l’année dernière... Les points essentiels sont une grosse croissance sur l’export... Nous sommes aussi en croissance sur l’emballage en France... Nous allons produire 12 % de plus qu’en 1999... Nous avons eu moins de mois où cela allait mal. Les choses sont, certes, encore difficiles, mais nous sommes sur des bases assez solides.”


	Les prix ? “Cette année, l’énergie nous a beaucoup pénalisé”.


	Les résultats ? “Nous comptons sur 9 % de R.O.P�., ce n’est pas mal. Nous avons tenu la masse salariale et nous avons fait baisser les autres frais, mais nous n’avons pas assez anticipé les frais fixes. Nous avons eu un CA supérieur, des performances meilleures, cela nous amène à un résultat qui sera au-dessus de l’année dernière.” Les prévisions de résultats de VMC pour l’an 2000 se situent, selon le rapport de la commission économique, à 895,2 millions de Francs, contre 879 MF l’année précédente.


	Les services commerciaux ? “En ce qui concerne la force commerciale de VMC, quelque’en soit la taille, il y a des compétences qui se trouvent à Reims, je n’ai pas l’intention de changer cela.”	





	Quand la direction parle-t-elle vraie ? Devant les représentants des salariés ou derrière ? Le droit d’information des salariés est bafoué. Par les mêmes hommes - voir la déclaration de M. Ramirez, le PDG de BSN Glasspack aux élus de Givors. Car la décision de fermeture de la verrerie de Givors, du siège social et des services commerciaux à Reims, et la suppression de 880 emplois est prise par ceux-là même, dans le trimestre qui suit cette réunion du CCE !





�
5 -  La stratégie de désengagement de 


l’emballage opérée par DANONE








5.1 - En quatre temps et quelques semaines, 


DANONE recycle l’emballage.





	Voyons le montage financier du nouveau groupe BSN Glasspack réalisé en août 99. 	Jusqu’en juillet 99 Danone possédait 100 % de BSN et VMC (bouteilles France, VMC pots France), Vidrio Espana (bouteilles Espagne), et VG (bouteilles et pots, Pays-Bas). La restructuration financière - avec la constitution de BSN Glasspack - a été préparée pendant les mois qui ont précédé :





	* 1er temps, en 1999 s’opère la distribution de dividendes, 


	- sur les résultats de 1998, les entreprises ont distribué 244 millions de francs (BSN 131 MF, VMC 38 MF, VG 75 MF).


	- sur les réserves, distribution de 665 MF de dividendes exceptionnels (BSN 156 MF, VMC 33 MF, VG 476 MF).


	Danone, étant l’actionnaire unique, empoche 909 MF. 





Déjà, au cours des deux exercices précédents (1997 et 1998) avaient été empochés 60 millions de francs de dividendes. Sur les cinq exercices, de 1995 à 1999, Danone qui n’a pas mis un sou de capital dans la société mais lui a soutiré 196 millions de dividendes !





	* 2e temps, vente par le groupe Danone des filiales à la Sté BSN, qui en plus de son activité industrielle bouteilles devient holding de la branche :


	- Vidrio à BSN pour 127 millions de francs ;


	- VG à BSN pour 1 milliard de francs ;


	BSN a dû s’endetter - après avoir distribué ses réserves - pour réaliser ces acquisitions de sociétés. Le produit de ces ventes rejoint les caisses de Danone, soit 1.127 MF.





	Ainsi, entre distributions de dividendes et de réserves et ventes de sociétés plus de deux milliards (2.036 MF) sont ainsi remontés dans les coffres de Danone pendant ces deux premiers temps. Franck Riboud a ainsi pour l’essentiel dégagé son groupe au prix d’un formidable endettement des entreprises concernées et en particulier de la Sté BSN.





	* 3e temps, BSN achète le groupe verrier allemand Gerresheimer pour 621 MF, toujours par endettement.





	* 4e temps, pour 1,5 milliard de francs, le groupe Danone vend 56 % de BSN à CVC Capital Partners. Le groupe empoche un milliard de plus value et conserve encore 44 % du capital de BSN. Danone partage le contrôle du nouveau groupe verrier avec CVC Capital Partners. Une holding luxembourgoise, gérant 26 milliards de fonds de pension anglo-saxons pour l’essentiel, qui a financé cet achat par 50 MF de capitaux propres et 1.500 MF d’endettement. .





	Au final, à quoi ressemble le nouveau groupe au plan financier ? A un groupe très endetté :  693 MF de capitaux propres et 5,2 milliards de dettes. La structure financière du groupe est totalement déséquilibrée. Il lui reste à payer d’énormes frais financiers. 





	Dans l’opération, le groupe Danone a encaissé 3,5 milliards de Francs et possède toujours 44 % du nouveau groupe.


	


	En quatre temps et quelques semaines, DANONE s’est débarrassée de sa branche emballage et nous sommes passés d’une logique industrielle à une logique purement financière : les verriers travaillent désormais non pour produire des petits pots et bouteilles... mais des capitaux pour rembourser les dettes.








5.2 - Les fonds de pensions entrent en force





	“Record battu !” s’exclame Le Figaro, le 28 juin 2001, à propos de la performance financière atteinte par la société d’investissement britannique CVC Capital Partners. Elle avait en effet annoncé la veille la clôture d’un nouveau fonds au niveau record de 4,65 milliards d’euros (30,5 milliards de francs). Baptisé CVC European Equity Partners III, ce fond est le plus important jamais réalisé en Europe. Il précède BC Partners, à 4,2 milliards d’euros, et Apax Partners, à 4,4 milliards d’euros. En un an - avec le soutien du groupe U.S. Citygroup - ce fonds a rassemblé d’énormes capitaux d’institutionnels américains (fonds de pension, compagnies d’assurances et banques).





	Quels sont les objectifs visés : financement des rachats d’entreprises afin de redessiner le tissu industriel européen, racheter les entreprises d’un même secteur pour les regrouper, accroître la productivité du travail et la profitabilité des capitaux, par la réduction des effectifs. Puis ensuite revente, en encaissant les plus values... Les salariés de VMC connaissent le schéma. Le capital-investissement est désormais l’une des sources essentielles de financement des restructurations de sociétés. Dans un premier temps, une trentaine d’opérations de rachats d’entreprises, d’un chiffre d’affaires supérieur à cent millions d’euros, sont envisagées. C’est dans le cadre de cette stratégie financière que CVC a racheté, en 1999, BSN emballage au groupe Danone. Ces opérations, courantes aux États-Unis et en Angleterre, sévissent désormais en France et en Allemagne. On notera pour mémoire, que le fonds de pension américain Calpers détient pour 22 millions de dollars dans le capital de Danone.





APAX Partners, financier connu à CCMX Ampuis





	Il n’est pas indifférent aux acteurs de ce combat, pour la sauvegarde et la modernisation de la verrerie de Givors, de remarquer qu’Apax Partners, qui rivalise dans cette guerre financière, est précisément l’acquéreur de CCMX à Ampuis depuis la cession des actifs industriels du Crédit lyonnais par le CDR (Consortium de réalisation) et le gouvernement français. Or, les effectifs de l’unité ampuisaite de CCMX n’ont cessé de se réduire depuis deux ans par la multiplication des cessions de ses activités. Le syndicat CGT du site avait dénoncé cette privatisation contre l’emploi. Qui se vérifie hélas aujourd’hui. C’est dans la logique même de ces acquisitions financières.








5.3 - L’incroyable justification, par le PDG,


 de la fermeture de la verrerie de Givors.





Le 4 juillet 2001, Martial PASSI, Maire de Givors, et Jean-Pierre GUENON, adjoint à l’économie, ont rencontré, au siège de BSN Glasspack à Paris, M. RAMIREZ, PDG du groupe ; M. ARRAMBOURG, directeur général des opérations France et directeur général de VMC. M. LONJARET, directeur des relations humaines du groupe.





M. RAMIREZ a expliqué les conditions dans lesquelles il a été conduit à prendre la décision de fermeture de la verrerie de Givors. 





Jean-Pierre Guénon, conseiller-délégué à l’économie de la municipalité de Givors, nous raconte la séquence.





	“Après avoir laissé Martial Passi expliquer longuement la situation de Givors et les conséquences désastreuses, sur le bassin d’emplois, de la décision prise par la direction de BSN Glasspack de fermer la verrerie, M. Ramirez a justifié la décision de fermeture décidée par son directeur France M. Arrambourg pour une raison tout à fait économique de rentabilité européenne. Celui-ci nous a montré toutes les aides visuelles, dont il ne nous a pas donné copie, et en les visionnant il a longuement développé un comparatif par rapport à leur premier concurrent européen qui est Saint-Gobain. 





	“On a pu constater que les marges du groupe BSN se dégradent depuis trois à quatre ans maintenant. Il pensait que cela ne pouvait plus durer comme çà et qu’il devait redresser la barre. M. Ramirez a donné pour mission à M. Arrambourg de mettre en oeuvre un plan qui leur permettrait de retrouver une santé économique et une rentabilité égale, si ce n’est supérieure, à leur premier concurrent. On constate que sur le plan européen Saint-Gobain affiche une rentabilité de 11 % alors que le groupe BSN n’a qu’une rentabilité de 9 %. Donc il est à la recherche de ces 2 %.





	“Certaines restructurations avaient déjà été faites, les années précédentes, dans d’autres pays d’Europe. Il restait la France, qui jusque là n’avait pas été fort touchée comme ils nous l’ont dit, et qui devait faire l’effort le plus conséquent en la matière.





 	“Donc, M. Arrambourg n’y est pas allé par quatre chemins. Il a tout simplement décidé... Ne raisonnant pas sur la rentabilité par centres de profit, parce que - d’après ce qu’ils nous ont dit - ils sont incapables de retrouver la véritable rentabilité de chaque site. Mais par contre en connaissent le coût. En face de cela, ils ne mettent que des ventes. 





	“Sans chercher à savoir - dixit M. Arrambourg - si véritablement la verrerie de Givors était rentable ou pas, ils ne nous l’ont pas précisé, M. Arrambourg a tout simplement établi que le montant des coûts de VMC Givors correspondait aux 2 % que recherchait le groupe sur le plan européen. Donc ils ont coupé une branche. Qui n’était peut être pas malade, il ne l’ont pas contredit. Mais ils ont pris cette décision, dans la facilité. 





	“Santiago Ramirez nous a confirmé qu’il n’avait rien contre le site, la ville et les habitants de Givors, bien au contraire - qu’il était lui-même issu d’un petit village espagnol - mais qu’il s’en remettait complètement à la décision de restructuration dont il avait confié la mission à son directeur général France qui est M. Arramboug. M. Ramirez nous a très bien dit que si une autre solution avait été trouvée il ne s’en serait pas autrement mêlé. Il fait confiance à son directeur général, tout simplement.





	“Toute la justification de cette fermeture est motivée par la baisse de rentabilité due à la concurrence du plastique comparativement au verre, M. Ramirez est revenu à maintes reprises sur le sujet. Nous lui avons posé une question logique : comment se faisait-il, qu’il y a seulement quelques mois, le groupe avait décidé la construction d’une usine pour la fabrication de bouteilles en verre à Béziers ; c’est peut être un investissement démesuré pour accroître les capacités de production d’un produit en chute de performance. Il a reconnu que c’était éventuellement une erreur de stratégie et s’il avait été à cette place-là il n’aurait certainement pas donné le feu vert pour la construction de cette usine. Et à l’autre question de savoir si par rapport à leur concurrent qui eux se sont enquit d’une connaissance et d’un expérience en matière de plastique pourquoi BSN n’en faisait pas autant, ils nous ont dit qu’ils n’avaient justement pas cette expertise et qu’ils ne voulaient pas faire les investissements nécessaires pour être compétitifs par rapport à Saint-Gobain. On en a conclu que si on les écoutait ils allaient mourir avec le verre.





	“M. Ramirez n’a pas opposé beaucoup de contre arguments à ceux que nous avons développés. Il reste fermé dans sa logique de rentabilité. On reste confondu par l’incroyable justification de la décision  de fermeture de la verrerie de Givors”.





Si le montant des coûts du site de Givors représentent les 2 % de marge bénéficiaire que recherchent MM. Ramirez et Arrambourg, pour arrondir leur rentabilité, on s’étonnera qu’ils aient eu besoins de supprimer, en même temps qu’ils fermaient la verrerie de Givors, 550 emplois supplémentaires dans le groupe et un four à Puy-Guillaume. Etait-ce pour faire le bon poids ? 


Comparaisons : Saint-Gobain est demeuré un groupe verrier, il a fortement investi dans l’appareil de production et particulièrement dans son usine de Lagnieu - que BSN compare souvent avec Givors. A stratégies différentes, résultats différents. Pendant que l’un des groupes investissait dans le verre, l’autre investissait dans l’agroalimentaire. Les investissements ont été chichement comptés à Givors, ses résultats ont été absorbés par l’agroalimentaire, l’entreprise est aujourd’hui handicapée face à son concurrent.








5.4 - Manœuvres de division





	“Quelques soient les décisions de justice, nous poursuivrons notre restructuration stratégique et nous fermerons Givors !”, réaffirme à qui veut l’entendre la direction de BSN, dépitée par les ordonnances de juin et juillet dernier prises par le Tribunal de Grande Instance de Lyon. Les géants de la finance ne supportent pas la contradiction - même quand on leur fait remarquer qu’ils ne respectent pas leurs engagements et qu’ils fraudent la loi... Aussi tentent-ils de passer en force, d’opposer les syndicats les uns aux autres, opposant les usines VMC à celles de BSN, et les sites entre eux à l’intérieur de chacun des groupes ; menaçant de donner aux uns le travail des autres. Lorsque ceux-ci ne sont pas compréhensifs, la direction menace de reporter leur travail à un tiers, à l’étranger : de Givors à Puy-Guillaume, puis à Maastricht, comme le révèle un tract CFDT, diffusé après sa rencontre du 2 août avec la direction. Manœuvres classiques de division.





Rencontres séparées avec les syndicats





	Le 2 août, M. Arrambourg a reçu séparément les dirigeants des syndicats, en vue de faire la leçon, d’inquiéter, menacer, faire céder le front de résistance, qui tend à se renforcer devant une telle désinvolture et un tel mépris du personnel et après les premiers succès obtenus en justice. Il n’a pas reçu les représentants du personnel de VMC, mais ceux de BSN seulement, pour les informer de la situation de l’entreprise “et des conséquences du blocage juridique du plan complémentaire du 9 avril 2001”. La direction considère que le redressement de la situation passait par l’application, dès septembre, du plan prévu. Le retard lié au blocage judiciaire compromet le redressement... c’est la faute aux syndicats et aux juges, alors que la direction est condamnée pour non respect de ses propres engagements ! La direction a pointé le bout de l’oreille des véritables raisons de son impatience, les créanciers frappent à la porte : “l’exigence du remboursement de la dette aux échéances prévues...”. Quand une entreprise compte 693 millions de capitaux propres, assis sur plus de cinq milliards de dettes, les nuits sont blanches pour ses dirigeants. Mais il fallait y penser plus tôt. Le montage financier, dont nous avons parlé plus haut, et qui a permis à Danone - en quatre temps et quelques semaines - de se débarrasser de son secteur de l’emballage et d’empocher trois milliards et demi de francs, conduit à cette situation inconfortable pour ses dirigeants. Il faut que Danone et CVC Capital Partners assument leurs responsabilités. S’ils doivent mettre la main à la poche, qu’ils la mettent. Ce n’est ni l’affaire des salariés, ni celle des juges. 








Comité central d’entreprise pour arrêts de fabrications





	Le 28 août, s’est tenu le comité central d’entreprise de BSN Glasspack au cours duquel la direction générale a poursuivi sa campagne de catastrophisme. Quinze jours avant un jugement de Cour d’appel, la direction demande l’avis du CCE pour la réduction des stocks alors qu’en décembre dernier elle avait décidé de le réduire de 51.000 tonnes sans ne rien demander à personne. Les mesures d’arrêts présentées avaient déjà été annoncées (arrêt du four de Puy-Guillaume, arrêts de lignes à Reims et Wingles, etc.). Est-ce pour dramatiser, accroître la pression sur les salariés... et la Cour d’appel de Lyon ? La direction ferait mieux de répondre aux questions précises posées par l’expert comptable du comité d’entreprise : comptes financiers de toute la société, France, Allemagne, Espagne, Hollande, les transferts d’une unité de production à une autre, etc.  Cela permettrait d’y voir plus clair dans la situation de l’entreprise. Mais quand on ne possède même pas de comptabilité analytique par unité de production, c’est qu’on n’est pas trop clair et qu’on navigue à vue.





La défiance de l’encadrement





	On comprendra ainsi que le syndicat de l’encadrement CFE-CGC de BSN Glasspack réagisse face à ces manœuvres de direction et la politique du groupe dominé par la finance. Dans une lettre adressée le 29 août à J.M. Arrambourg - affichée dans les ateliers et bureaux - les représentants syndicaux des cadres rappellent que “la constitution et le montage financier qui nous fait passer de DANONE à GLASS PACK n’est pas un choix des organisations syndicales et seule la direction doit en assumer la responsabilité... 


	“Notre responsabilité, poursuivent-ils, est de faire respecter le code du travail, la convention collective et les accords BSN. Nous sommes en France dans un état de droit et nous y tenons. En démocratie, la justice est indépendante et si elle annule le plan social, c’est qu’il y a des anomalies.


	“Nous sommes consultés et quelque soit notre réponse, la Direction décide et met en place. Notre seul droit est le droit d’alerte, c’est bien ce qui vous dérange.


	“Pour la Direction, l’Encadrement est une catégorie de personne qui, par sa formation et sa fonction dans l’entreprise, devrait partager les options stratégiques dictées par une réalité économique. Il serait en effet souhaitable qu’il en soit ainsi.


	“La défiance des cadres vis à vis de la Direction se nourrit du sentiment que les décisions industrielles et sociales ne sont dictées que par le seul pouvoir financier...


	“Nous ne pouvons que dénoncer la manière dont le dialogue social est conduit dans l’entreprise. Il n’est mis en oeuvre que pour respecter les procédures nécessaires à la mise en place des décisions de la Direction.


	“Les questions abordées lors des réunions ne donnent, bien souvent, lieu à aucune réponse. Les problèmes soulevés ne sont pas résolus. Plus grave encore, les non respect de règles légales ou conventionnelles ne semblent pouvoir être traitées que par des recours à des instances judiciaires...”





La direction devrait réviser ses connaissances du marché





	Pendant que la direction de BSN Glasspack s’arc-boute sur la décision inique - prise dans les conditions que nous a révélé le PDG Santiago Ramirez - fermer usine de Givors, siège social et service commercial de Reims, et priver d’emploi 800 personnes sur le groupe, elle ferait mieux d’ouvrir les yeux et voir ce qui bouge sur son marché. Au cours du premier semestre de cette année, les exportations de vins français ont repris des couleurs. La fédération des exportateurs considèrent que la sonnette d’alarme a peut être été tirée trop vite. Les exportations sont en hausse de 10,1 % en volume et 2,2 % en valeur, avec le champagne en crise ; de 11 % en volume et 8,3 % en valeur en excluant le champagne. Pour le Bordelais, la croissance valorisée du marché est de 10 %, pour le Languedoc-Roussillon de 7 %, pour les vins de pays de 13 % et même les vins de table progressent de 2 %. Depuis un an, les exportations vers l’Angleterre ont même progressées de 23 %�. 


	Plutôt que de vouloir détruire les capacités commerciales, de gestion et de production mieux vaudrait attentivement observer ce qui bouge sur le marché et écouter non moins attentivement - entendre et prendre en compte - ce que disent les cadres, les salariés à tous les postes de travail, et les représentants du personnel. La direction de BSN préfère s’appuyer sur une étude remise au ministère de l’agriculture, contestée par les professionnels et les médias spécialisés, comme le relève une déclaration de la CGT en date du 30 août, qui souligne en outre que les vendanges s’annoncent excellentes. La finance internationale qui siège dans les paradis fiscaux n’a-t-elle plus le temps d’attendre ? Le journal financier Les Échos répond : “les décisions prises par BSN ne trouvent pas leur justification dans des condition de marché, mais dans la seule volonté des actionnaires à rentabiliser leur investissement financier.”





“Et pourtant elle tourne...” aurait dit Galilée.





	On se souvient de Galilée, ce physicien et astronome italien qui, pour avoir découvert et affirmé que la terre tournait, fut condamné par l’inquisition - pensée unique de l’époque, 1633 - à mourir. Pourquoi ce parallèle avec la verrerie ? Il s’établit de lui-même. Pardon, c’est la direction de BSN Glasspack qui l’établit. Elle condamne 860 salariés à disparaître de ses effectifs et raye de la carte l’usine de Givors... alors que l’outil tourne à plein régime, et au top de la qualité, comme l’affirme son patron Arrambourg qui en félicite ses cadres et leurs équipes. L’analyse de production d’août donne des résultats jusqu’alors inconnus dans la société : six usines ont une performance supérieure à 90 % de rendement mensuel (verre emballé/verre fondu), deux usines dépassent les objectifs même si elles n’atteignent pas les 90 %, quant aux autres, compte tenu des problèmes rencontrés elles sont sur la voie du progrès. Bien sûr la direction attend que çà continue. Nous aussi, mais cela dépend d’elle et de ses actionnaires !





5.5 - Contrôle des fonds publics !





	Des usines sont fermées, d’autres ouvertes en d’autres régions. Des centaines d’emplois sont supprimés ici, beaucoup moins créés ailleurs, quelques uns sont transférés et servent  de miroir au alouettes dans les plans de restructuration présentés devant les instances représentatives du personnel. Derrière ce manège gigantesque les hommes et leurs familles sont broyées. Les fonds publics sont mis à contribution. 





Une nouvelle usine BSN à Béziers





	Le 11 mai 1999, Thierry Leprat - alors directeur général de BSN, disparu depuis de l’organigramme du groupe - présentait à Béziers la nouvelle usine. Affirmant qu’elle produirait le tiers des bouteilles languedociennes, en créant une centaine d’emplois dont les deux tiers seraient occupés par des salariés de la région ; les postes clés aux métiers de verrier étant pourvus par les autres établissements de BSN. Nathalie Boisjot - qui a dirigé les usines de Reims et Veauche avant d’intégrer le service des ressources humaines à Villeurbanne - devait en prendre la direction.





	L’objectif annoncé est de rapprocher la fabrication des clients. Les embouteilleurs de vins du Languedoc et du Roussillon étaient approvisionnés à cette époque par les fours de Bordeaux et Puy-Guillaume. La direction compte sur une économie de 10 % sur les frais de logistique (Cependant aujourd’hui on fabrique les bouteilles de Champagne... à Béziers !). Dans cette région, la mise en bouteilles connaît une croissance à deux chiffres. BSN fournit déjà le tiers d’un marché de 900 millions de cols. Selon “Le Midi Libre” qui rapporte les propos de Thierry Leprat, un tiers du marché languedocien est fourni par l’étranger, l’Espagne et l’Italie. L’objectif de la direction est de reprendre des parts de marché sur la région et d’atteindre les 40 à 42 % qu’occupe le groupe en France.





	L’unité de production est implantée  sur un terrain de 27 ha aménagé par la ville de Béziers sur la nouvelle Zac “Béziers-Ouest”. Ce nouveau four alimente trois machines : l’une produit les “bordelaises” allégées, l’autre les “bordelaises” lourdes, la troisième des séries limitées. En régime la production quotidienne de ce site doit atteindre un million de bouteilles.





Des fonds publics à profusion





	On comprend les élus régionaux sensibles à ce discours. Aussi, les propositions ne manquent-elles pas. Plusieurs communes ont été en concurrence. Béziers bien sûr, mais aussi Lézignan-Corbières et Sallèles-d’Aude. C’est au plus offrant. Béziers l’emporte. Voilà l’offre�, : Conseil général (10 MF plus 1,5 MF d’aménagement d’une desserte ferroviaire), Région (10 MF), ville de Béziers (27 MF), Feder fonds européen (7,5 MF). Soit 56 millions de francs de subventions pour un investissement global de 364,5 MF. Que l’entreprise a par ailleurs totalement financé en crédit-bail. Ce qui signifie que l’entreprise ne débourse rien comptant... mais encaisse les fonds publics comptant. L’information diffusée ne dit rien des autres avantages accordés au groupe pour l’opération. Par exemple on ignore quel sort sera réservé à la taxe professionnelle : exonération ? sur combien d’années ? Pas davantage d’informations sur les conditions d’embauche : dispenses de charges sociales ? à quel niveau ? combien de temps ? 





	Pendant ce temps, le groupe BSN Glasspack dégage annuellement un milliard de capacité d’autofinancement ; ferme une ligne de fabrication et soixante emplois, à Veauche dans la Loire ; lance un nouveau plan de dégraissage de 880 emplois sur le groupe et ferme le site de Givors dans le Rhône.














Contrôler les fonds publics et 


s’opposer à la concurrence des villes





	Voilà qui nous éclaire sur la pratique des grands groupes multinationaux. On ferme ici, on fait briller ailleurs la création de nouvelles unités de production et d’emplois industriels. Et l’on fait monter les enchères entre sites concurrents. La législation des aides publiques à l’emploi et à l’aménagement du territoire doivent être revues et contrôlées. Non pas seulement à l’échelle de la Région - ce qui conduit le ministère de l’économie et de l’industrie à déclarer que l’État ne donne rien ! - mais à l’échelle du pays et de l’Europe, car tout le monde finance. Nous le voyons avec ce cas précis à Béziers. Mais à Dunkerque, dans le Nord, un groupe verrier irlandais profiterait du paradis fiscal de la zone franche pour implanter une concurrence sauvage avec l’usine du groupe BSN à Wingles, dans le Pas-de-Calais ? 





	Le montant des aides publiques accordées aux entreprises du secteur marchand ont atteint 170 milliards de francs en 1998�. La commission d’enquête parlementaire sur les “pratiques de certains grands groupes nationaux et internationaux industriels, de service et financiers”, présidée par le député socialiste Fabre Pujol, révèle que personne ne contrôle vraiment les circuits de distribution de ces milliards aux entreprises en dépit de tous les abus relevés. Elle conclut que “les aides à l’emploi sont très prisées par les groupes lorsqu’elles facilitent les opérations de restructurations ou allègent la masse salariale, mais ne sont guère recherchées quand elles exigent des contreparties”. 





	La commission souligne dans son rapport certains aspects purement scandaleux :


	- la complexité du système avec 70 types d’aides différents,


	- l’incohérence avec 11 zones différentes,


	- la surenchère entre les régions,


	- la sur concentration des aides à certains groupes au détriment des PME,


	- les abus avec douze grands groupes qui pillent le Fonds National de l’Emploi, dont les aides sont destinées à financer les départs à la retraite anticipée,


	- quant aux exonérations de charges sociales patronales, la commission d’enquête souligne le scandale de ce type de financement dans la grande distribution. Ces aides encouragent la multiplication des bas salaires et des temps partiels, puisqu’elle est d’autant plus avantageuse que la rémunération est faible.








DANONE et BSN sont concernées





	Pas gêné le groupe DANONE, pendant qu’il annonçait  la fermeture de 7 usines en France - Givors n’était pas concernée - 1.700 suppressions d’emplois en France et 3.000 en Europe... il sollicitait un financement public pour un centre de recherche agroalimentaire à Saclay dans l’Essonne. La loi Hue sur le contrôle des financements publics accordés aux entreprises doit être appliquée. Dans le cas spécifique qui nous intéresse ici - les restructurations opérées par les groupes Danone et BSN se placent tout à fait dans ce cas de figure - nous en demandons l’application.





	La loi du 4 janvier 2001 permet désormais aux préfets d’exiger des sociétés qui annoncent des licenciements et fermetures d’entreprises des éclaircissements sur l’utilisation des aides publiques qu’elles ont perçues. Le gouvernement peut tout à fait donner des directives aux services de l’État - notamment aux préfets - en ce sens, afin d’obtenir un report des licenciements, au moins jusqu’à l’examen, en troisième lecture à l’Assemblée nationale de la loi de modernisation sociale, en novembre prochain.





�
6 - LA LUTTE POUR L’EMPLOI





	Dès l’annonce de la fermeture de la verrerie de Givors, par le groupe BSN Glasspack, les protestations se sont multipliées. Dans l’entreprise, bien sûr, mais immédiatement la population du bassin  s’est sentie une nouvelle fois agressée dans ses conditions d’existence ; elle a réagi. Pour rendre compte de la multitude des actions engagées en cinq mois un éphéméride a été joint en annexe à ce document. Il convient de s’y reporter.


	Les Givordins ont des raisons d’être profondément mécontents et - l’expérience aidant - de se méfier des miroirs aux alouettes.





6.1 - S’opposer à la casse industrielle





	Mettre en cause la casse des emplois industriels programmée. A la verrerie 317 emplois, une centaine au centre de recherche de Saint-Romain-en-Gier, 150 chez les moulistes, des centaines d’emplois induits sont menacés chez les fournisseurs de biens, services et matières premières et méritent un combat énergique pour que la décision de fermeture de la verrerie de Givors soit rapportée. Faut-il rappeler que ce sont les grandes entreprises qui constituent les locomotives de l’emploi ? L’Unedic considère que “près de 73 % des créations d’emploi ont été enregistrées dans les établissements de 50 salariés et plus”�. Les mesures d’accompagnement des plans de licenciements constituent de la poudre aux yeux. 





	La poudre aux yeux du reclassement. Le 29 mai dernier le PDG du groupe Danone Franck Riboud  s’adressait à l’Assemblée des actionnaires et parlant des salariés licenciés affirmait : “A chacun d’eux, nous allons proposer trois CDI, un chez Danone, deux autres dans des entreprises proches de la zone géographique où ils vivent”. La réalité vécue par ces salariés est moins prosaïque. En général les plans sociaux du groupe ne prévoient que deux “offres valables d’emploi”, c’est déjà moins, ce ne sont plus des CDI, et pour bénéficier de cela il faut se montrer un “candidat actif”. 


	Quel est ce type de candidat ? Il suit toutes les actions que lui propose “l’antenne emploi” installée sur le site à vider ; il se mobilise activement pour la recherche d’emploi ; il se rend aux entretiens ; il est docile, on le ballade. 


	Quant aux “offres valables d’emplois” cela peut constituer en mutations internes au groupe. A condition que le groupe en ait besoin. Cela est limité pour BSN car toutes les unités “dégraissent”. En reclassement externe, avec perte de salaire bien sûr, dans son “domaine de compétences”, dans une proximité “raisonnable”. 	Les mise en formation de salariés pour leur réadaptation en vue d’une nouvelle orientation du parcours professionnel sont aussi envisagées. Cependant les durées de formation d’une durée maximale de 200 h. ET un budget limité à 20.000 f, réduisent rapidement les possibilités d’apprendre un nouveau métier lorsqu’on est verrier depuis dix ou vingt ans. 


	Au catalogue - commun à tous les plans de licenciements - toutes les mesures de la société libérale sont prévues : installation de salariés à leur compte, création ou reprises d’entreprises... Mais, il faut vite se décider et l’aide financière au reclassement incite à dégager rapidement : 30.000 f. dans les six mois, 20.000 f. dans les deux mois suivants, 10.000 f. dans le trimestre qui suit. En réalité, les plans dits “sociaux” se soldent par un niveau de reclassement qui dépasse guère le quart des effectifs concernés.





	L’expérience de réaménagement des sites, autre miroir aux alouettes. L’assistance vise à mobiliser des efforts pour la recherche de porteurs de projets locaux, de créateurs d’entreprise ou de PME en développement ; l’aide à la ré-industrialisation du site et aux créations d’emplois s’accompagne en général d’une aide financière qui vient en déduction du prix de cession des terrains. Çà ne coûte pas cher, la verrerie s’est installée ici en 1905. La durée de l’assistance du groupe dans ces opérations de ré-industrialisation en général ne va pas au delà de deux ans. Les nouvelles entreprises, quelquefois créées par les chasseurs de primes, ne tardent pas à déménager, comme nous le montrent les expériences de réaménagement de sites, par Danone, près de Saint-Malo. Ou en Lorraine après la disparition de la sidérurgie et l’arrivée, puis le départ, des entreprises d’électronique...





	Ici, BSN propose de faire appel aux élus et acteurs locaux, pour créer l’illusion, lors d’une réunion du bureau de l’ADERS (Association de Développement Économique Rhône-Sud, regroupant élus et décideurs économiques locaux) tenue le 19 avril 2001. Soit dix jours après l’annonce de la fermeture de la verrerie de Givors par BSN. GGR (Gier-Garon-Rhône), l’antenne locale du Médef, se met au service de BSN et fait la déclaration suivante :“...Nous proposons la création d'une commission spécifique de l'ADERS chargée de réfléchir très rapidement au devenir de cette plate-forme VMC de plusieurs hectares à proximité d'une gare importante. Aussi nous demanderons au groupe BSN/VMC, dont nous n'oublions pas la contribution importante qu'il a prise dans la vie locale et la création de l’ADERS, qu'il mette tous les moyens nécessaires, humains et financiers, au sein et par l'ADERS, afin de participer, conformément à sa responsabilité économique et sociale, à la poursuite du renouveau économique du bassin. Il ne faut pas perdre de temps pour reconstruire...” 





	La direction de l’ADERS avait même devancé cette initiative - sans consultation des instances élues, et à l’opposé des choix retenus par les communes de Givors et Grigny représentées en son sein - en missionnant pour 50.000 f le cabinet DATAMASTER dans le but d’organiser une réunion des sous-traitants de BSN, bien avant l’annonce de la fermeture de la verrerie, et préparer le départ du donneur d’ordres. Avec l’initiative de GGR elle se préparait à aller plus loin. Les représentants de BSN au sein de l’ADERS tentaient déjà de mettre en place le Livre III du code du travail, alors que le Livre IV n’était pas encore ouvert. A ce jour le Livre III n’a d’ailleurs jamais été ouvert. Et la consultation des représentants du personnel, engagée par les directions de BSN et VMC dans le cadre des Livres III et  IV, a tout simplement été annulée par le Tribunal de Grande Instance de Lyon, le 18 juillet 01.





Un bilan qui reste à faire...





	Cette initiative de GGR fut fraîchement reçue par les élus locaux, les salariés et la population du bassin qui avaient déjà décidé de résister au dictat de BSN Glasspack. Ce coup de force devrait conduire à faire le véritable bilan de L’ADERS. En huit ans, cette association aurait permis le démarrage d’activités nouvelles engendrant 120 à 140 emplois (chiffres donnés par GGR�). Pendant la même période la verrerie de Givors voyait ses effectifs baisser de 155 salariés, en douceur. Ce bilan serait d’autant plus pertinent qu’une entreprise sur deux créées dans ces conditions ne dépassent pas trois années d’existence. Bilan nécessaire aussi pour le contrôle des fonds publics mis à sa disposition. Depuis sa création en 1994, se sont 26,6 millions de francs de fonds publics qui ont été mobilisés (Région 35 %, Communes et communautés 28 %, département 14 %, autres partenaires (État, chambres consulaires, entreprises) 23 %. Lors de la discussion budgétaire pour 2001, le président du Conseil général du Rhône avait d’ailleurs émis des réserves sur l’activité de cet organisme. 





	Afin d’agir le plus efficacement possible pour relever le défi de la désindustrialisation consécutif à la casse de la sidérurgie, de la mécanique lourde et la machine-outils, les élus du bassin de Givors, ont mis en oeuvre tous les dispositifs d’aide à l’emploi. Le nombre de demandeurs d’emploi de la catégorie I - seule prise en compte sur les huit existantes dans les statistiques de la direction du travail et qui ne concerne que les salariés immédiatement disponibles et à la recherche d’un emploi à durée indéterminée - a baissé. Plus fortement qu’ailleurs la précarité s’est développée dans ce bassin. Le dernier recensement de population en a mesuré les ravages : un salarié sur trois travaille à temps partiel ou en contrat précaire ; dans la décennie 90 les contrats à temps partiel ont augmenté de 40 % et les contrats précaires de 26 %. Ces chiffres conduisent à mesurer la grande violence sociale que constitue l’annonce de fermeture de la dernière grande entreprise industrielle du bassin.





	La pauvreté progresse avant tout à cause de la dégradation du marché du travail : chômage, temps partiel imposé, emploi précaire (CDD, intérim, etc.). La catégorie des travailleurs pauvres s’est développée sur le front des politiques de lutte contre le chômage. On comprend que la population de cette région - parmi la plus pauvre du département du Rhône - refuse de se payer de mots en matière d’emplois et considère qu’il vaut mieux “tenir que courir”. A la verrerie un four vient d’être refait, elle tourne à plein régime, elle est rentable et qualitativement performante. Elle doit continuer, un programme de modernisation doit être engagé.





6.2 - FAMER : un combat victorieux





	Dès l’annonce de la fermeture de la verrerie, les conversations des Givordins évoquaient la lutte contre la fermeture de la Famer. Il y a des similitudes et des différences qu’il faut observer. Cependant, le résultat de cette référence encourage l’agglomération à résister une nouvelle fois à la casse de l’outil industriel.





	Après vingt mois de lutte - y compris par l’occupation des locaux - la Famer a redémarré, il y aura bientôt cinq ans, et compte aujourd’hui plus de 120 salariés. L’activité se développe comme prévu par le repreneur et l’emploi aussi. Observons qu’il s’agit toujours, comme auparavant, d’une entreprise d’usinage mécanique, avec des emplois industriels. Des emplois industriels peuvent être sauvegardés dans ce bassin lorsque la volonté politique est au rendez-vous de la lutte, contre la fermeture des entreprises. Rappelons que la Famer - filiale de la SNECMA, entreprise du secteur public - avait été vendue à des affairistes pour en assurer la liquidation. Mise en déficit grave, sa production arrêtée, puis mise en liquidation, l’entreprise était dépecée, ses machines vendues... Mais il fallait compter avec les occupants et la volonté farouche de toute la population de résister. La droite était alors au pouvoir : Chirac, président ; Juppé, premier ministre ; Millon, ministre de la défense et de tutelle de la SNECMA, président de la Région Rhône-Alpes. Et les salariés ont gagné. 





	Cependant, ce bassin a tellement été affaibli par la casse industrielle et les choix de l’Europe (casse de l’industrie de la machine-outil française) que la direction de la Famer rencontre aujourd’hui des difficultés à embaucher les ouvriers et techniciens qualifiés dont elle a besoin. Un comble quand on connaît le savoir-faire que détenaient dans le passé les ouvriers et techniciens givordins. C’est une raison supplémentaire pour ne pas laisser aujourd’hui les financiers poursuivre la casse des outils de production.





	La situation de la verrerie de Givors est très différente. L’entreprise est hautement rentable et positionnée sur un marché en croissance ; avec une balance commerciale déficitaire, dont BSN est maîtresse du jeu. Par les profits réalisés, elle a financé largement, pendant des années, la politique spéculative d’externalisation et de mondialisation du groupe DANONE. Elle bénéficie d’un outil récemment rénové, ses plannings sont chargés et ses produits compétitifs. Rien ne justifie sa fermeture sinon la recherche du profit spéculatif à court terme par quelques avides financiers, DANONE et les fonds de pension anglo-saxons de CVC Capital Partners. Sur le plan politique, la situation est aussi fort différente puisque la gauche est au gouvernement et elle soutient la présidence de Région. Les espoirs de ceux qui luttent pour qu’elle continue de produire des petits pots résident aussi dans le développement du mouvement de protestation contre les fermetures sauvages d’entreprises, contre les licenciements boursiers. Ils résident aussi dans la loi de modernisation sociale qui vient d’être approuvée, en seconde lecture à l’Assemblée Nationale, et qui donne de nouveaux droits aux représentants des salariés, au travers des pouvoirs du Comité d’entreprise.





6.3 - Des décisions de justice favorables 


et révélatrices de la 


“loyauté” des relations humaines à BSN





	Le 19 juin 2001, l’ordonnance de référé du Tribunal de Grande Instance de Lyon rendue, dans l’affaire qui opposaient des comités centraux d’entreprises de BSN Glasspack et VMC, a porté un premier coup d’arrêt à la volonté de fermeture de la verrerie de Givors et à la casse de 800 emplois programmés en avril sur l’ensemble du groupe. 


	“Attendu que le ‘projet de réorganisation stratégique’... s’inscrit dans un contexte de recherche de compétitivité globale du groupe ;


	“Que d’ailleurs la consultation des instances représentatives au sein du groupe est concomitante...;


	“Attendu qu’ainsi il existe une connexité évidente entre les projets...


	“Attendu que la mesure opportune et susceptible de parer à un dommage imminent consiste à suspendre les procédures d’information consultation en cours...


	Par ces motifs, le T.G.I. de Lyon, en premier ressort, 


	- Se déclare “compétent Rationae Loci pour connaître de la demande formée à l’encontre de la société VMC”.


	- Déclare “le Comité Central d’Entreprise de la société BSN Glasspack et le Comité Central d’Entreprise de la société VMC recevables en leur action.


	- Ordonne “la suspension des procédures d’information et de consultation des Livres IV et III actuellement en cours dans les deux entreprises dans l’attente de la décision du Juge sur le fond.”





	Le 18 juillet 2001, le Tribunal de Grande Instance de Lyon, en son audience de la Chambre des urgences, a rendu le jugement qui porte un coup d’arrêt encore plus significatif car il “prononce la nullité des procédures engagées le 9/4/2001 et les plans sociaux présentés par la SAS BSN Glasspack et par la SA VMC aux comités centraux d’entreprise demandeurs”.


	Outre qu’il “se déclare territorialement compétent pour connaître de la demande concernant VMC compte tenu de sa connexité avec celle qui concerne BSN Glasspack” - ce que lui contestait l’avocat de la direction du groupe - il appuie sa décision sur des motifs qui ne manquent pas d’intérêt et met en évidence devant l’institution judiciaire les pratiques peu sociales du groupe BSN, qui pourtant en a fait sa vitrine depuis des décennies. 


	L’image usurpée du groupe, pris en flagrant délit de publicité mensongère, en prend un coup. Les motifs de la décision des juges, sur le fond, sont révélateurs :





	Sur la procédure consultative et plan social VMC tout d’abord :





	“Attendu que le projet BSN 2003 a été établi en janvier 1999. Qu'à cette époque les deux sociétés BSN et VMC étaient toutes deux contrôlées par le groupe DANONE qui possédait 100 % de BSN et 75 % de VMC sans que BSN soit actionnaire de VMC.





	“Attendu donc que, logiquement, la société VMC n'apparaît pas dans document BSN 2003.





	“Que celui-ci n'a été soumis le 26/1/1999 qu'au seul Comité Central d'Entreprise de BSN et non pas au Comité Central d'Entreprise de VMC.





	“Attendu que l'actionnariat des deux sociétés a été modifié en Août 1999 à la suite de la vente par DANONE de ses parts.





	“Que le groupe BSN GLASSPACK SAS a été constitué et est devenu actionnaire majoritaire de VMC.





	“Attendu que le 9/4/2001 la société BSN GLASS PACK d'une part et société VMC d'autre part ont présenté chacune à son Comité Central d'Entreprise un projet de réorganisation stratégique dans le cadre livre IV du code du Travail.





	“Attendu que les sociétés défenderesses sont mal fondées à soutenir que ces deux projets doivent s'étudier indépendamment l'un de l'autre au motif que les employeurs sont deux personnes morales distinctes.





	“Attendu en effet que l'article L 439-1 du Code du Travail dispose: ‘Un comité de groupe est constitué au sein du groupe formé par une entreprise appelée entreprise dominante et les entreprises qu'elle contrôle...’





	“Qu'il a été indiqué au cours de l'audience que les salariés de VMC avaient demandé la constitution d'un comité de groupe avec BSN GLASS PACK depuis deux ans mais que celui-ci n'avait pas été constitué, l'employeur ayant proposé d'étudier plutôt la mise en place d'une représentation dans le cadre européen.





	“Attendu que par la demande de création d'un comité de groupe les salariés de VMC ont clairement manifesté leur intention de voir les questions relatives au personnel débattues dans le cadre du Groupe.





	“Attendu que la carence dans la mise en place d'un comité de groupe dont les conditions de création apparaissent remplies ne peut avoir pour effet de permettre le traitement des questions relatives à l'emploi dans le cadre restreint de l'entreprise.





	“Qu'en effet le Comité de Groupe; ‘reçoit des informations sur... l'évolution et les prévisions d'emploi... et les actions éventuelles de prévention envisagées...". 





	“Attendu que la décision de gérer le personnel dans le cadre juridique de la seule entreprise alors que la Loi prévoit la mise en place d'institutions représentatives au niveau des groupes de sociétés peut être assimiler à une fraude à la Loi.





	“Qu'en application du principe général du Droit selon lequel la fraude corrompt tout, les procédures engagées doivent être annulées.





	“Attendu que la loyauté des échanges entre employeurs et salariés nécessite que la société BSN GLASS PACK soumette aux représentants des salariés un seul plan de restructuration incluant la SA BSN GLASS PACK proprement dite et VMC.





	“Qu'ainsi les organes représentatifs du personnel pourront apprécier la compatibilité du plan envisagé avec les engagements pris précédemment dans le cadre du document BSN 2003 en acceptant ou non la remise en cause des investissements précédemment décidés (ainsi pour le four 5 de PUY GUILLAUME) en fonction de la négociation à intervenir.





	Sur la procédure consultative et plan social BSN GLASS PACK :





	“Attendu que les considérations énoncées ci-dessus s'appliquent également à la procédure consultative et au plan social de BSN GLASS PACK mais attendu en outre, que le plan social soumis au Comité Central d'Entreprise de cette entreprise, ne fait aucune référence à l'accord sur la RTT signé dans l'entreprise le 18/10/2000 et qui devait permettre la sauvegarde de 70 emplois supplémentaires par rapport aux objectifs du projet BSN 2003.





	“Que la mise en place du plan social envisagé doit tenir compte de cet accord par lequel l'entreprise s'est engagée.





	“Que pour ce second motif, la procédure consultative et le plan social de BSN GLASS PACK doivent être annulés...”





Les auteurs de la “mise en péril”





	Le 19 septembre 2001, aura lieu l’audience en appel et en urgence à Lyon, à la demande de la direction “au motif de la mise en péril de l’entreprise”, dit-elle. 





	On comprend que la direction d’un grand groupe multinational comme BSN Glasspack - dont les deux actionnaires sont encore plus multinationaux (le fonds de pensions anglo-saxon CVC Capital Partners, avec 56 % du capital, et DANONE, avec 44 %) - ne puissent accepter que des représentants de salariés, et un juge de TGI de province, viennent mettre en cause sa volonté et celle de ses financiers de casser des usines et jeter à la rue plus d’un millier de salariés. Mais enfin, il y a tout de même des limites à la muflerie. Cette direction voudrait rendre responsables le juge et les salariés des conséquences d’un montage financier spéculatif et hasardeux monté de toutes pièces par le groupe DANONE en 1999 pour se désengager du secteur de l’emballage. Rappelons les chiffres : 693 millions de capitaux propres et 5,2 milliards de dettes, telle est la physionomie du groupe issu de ce montage financier douteux. Ceux-là doivent assumer leurs responsabilités jusqu’au bout, et faire face aux échéances qu’ils ont mises en place !





�
7 - Avec la loi de “modernisation sociale”





De nouveaux droits pour les salariés 


et les populations





	Pas plus les salariés de VMC que leurs dirigeants syndicaux n’ont sous-estimé l’importance des décisions intervenues en justice - les 19 juin et  18 juillet 2001 - dans la procédure engagée contre les directions de BSN Glasspack et VMC, à propos des plans de restructurations et de suppressions d’emplois. Les ordonnances des juges, et leurs motifs, ont mis en évidence que des décisions de directions d’entreprises apparemment légales étaient en réalité tout à fait arbitraires ; que ces directions n’avaient même pas l’honnêteté de respecter leurs propres engagements vis à vis de leurs salariés, ne respectaient même pas les derniers accords sur la réduction du temps de travail. 





	L’appel interjeté par les directions et qui sera plaidé le 19 septembre 2001, devant le TGI de Lyon, confirme la volonté de BSN Glasspack de passer en force et de faire payer aux salariés et aux populations les choix boursiers opérés par DANONE lors du montage financier pour se désengager du secteur de l’emballage. 





	Cependant, on le voit bien, si les décisions de justice obtenues sont importantes, parce qu’elles mettent en évidence les pratiques autocratiques des représentants du capital - et qu’elles bloquent, un temps, leur volonté - elles n’interviennent pas et ne peuvent intervenir fondamentalement sur les choix de société : liquidation d’emplois et d’entreprises pour le plus grand profit des spéculateurs. La loi dite de “modernisation sociale” qui vient d’être votée en seconde lecture à l’Assemblée nationale, et passera en troisième lecture en novembre, permet d’ores et déjà de pousser plus avant la contestation des choix du capital. Elle accorde de nouveaux droits aux représentants des salariés, au sein des Comités d’entreprises.





	“Un changement de nature dans la rôle du comité”, dit le patronat.





	“La nouvelle définition du licenciement économique aboutit à une interdiction déguisée du licenciement dans une activité en difficulté... Le Comité d’entreprise dont la consultation régulière sur la vie de l’entreprise est une évidence du dialogue social et qui donnait des avis respectant la liberté d’entreprendre et les responsabilités propres aux salariés et aux chefs d’entreprises émettrait désormais des propositions alternatives assorties dans certains cas d’un droit d’opposition susceptible de conduire obligatoirement à une médiation, et accompagné d’une possibilité de saisine du juge en référé. C’est un changement de nature dans le rôle du comité.” Écrit Actualité, publication de la puissante fédération patronale des Industries métallurgiques et minières. 


	


	“Les licenciements de compétitivité, tels ceux de Danone et de LU, seront beaucoup plus difficiles”, constate le journal financier Les Échos.





	7.1 - Les nouveaux pouvoirs qu’apporte la loi à la lutte des VMC.





	Désormais, pour être considéré comme licenciement économique une suppression d’emploi devra être consécutive à :


	- des “difficultés économiques sérieuses n’ayant pu être surmontées par tout autre moyen” ;


	- des mutations technologiques “mettant en cause la pérennité de l’entreprise”  ;


	- des nécessités de réorganisation “indispensables à la sauvegarde de l’activité” de l’entreprise.





	On l’aura remarqué, nulle part ne figure, parmi les raisons invoquées dans la loi pour justifier des licenciements économiques, celle avancée par la direction de BSN Glasspack -“améliorer la compétitivité”- pour décider de la suppression de 1.200 emplois et la fermeture de la verrerie de Givors : 





	Désormais, la loi prévoit que le Comité d’entreprise peut formuler des “propositions alternatives” au projet de restructuration présenté par la direction de BSN Glasspack. Dans les “établissements ou les identités économiques autonomes” de plus de cent salariés, en cas de “divergence importante”, l’une ou l’autre partie peut saisir, aux frais de l’employeur, un médiateur sur une liste fixée par le ministre de l’Emploi. “Le médiateur dispose dans le cadre de sa mission des plus larges pouvoirs pour s’informer de la situation de l’entreprise. Après avoir recueilli les projets et propositions des parties, le médiateur est chargé de rapprocher les points de vue.” Selon le nouvel article L.432-1-3 qui devrait être inséré dans le code du travail. La recommandation du médiateur peut avoir valeur d’accord si elle est acceptée par les parties. Pendant cette période, le plan social est suspendu. Le Comité d’entreprise peut également saisir le juge des référés.





	Dès la seconde lecture déjà approuvée par l’Assemblée - avant même la publication des décrets d’application - la direction du travail, l’inspecteur du travail peuvent être saisis, le préfet représentant de l’État peut mettre en oeuvre la loi.





	Ce sont là de nouveaux moyens législatifs à la disposition des salariés de VMC pour sauvegarder l’existence de la verrerie de Givors et ses emplois, proposer et faire valoir d’autres choix : la modernisation et le développement de l’outil de travail.





	7.2 - Aussi de nouveaux droits pour la population.





	L’autre aspect nouveau de cette loi intéresse beaucoup la population du bassin. Elle peut constituer un point d’appui important pour progresser dans le sens d’une responsabilisation sociale et territoriale des grandes entreprises. Il s'agit, d'abord, de l'obligation faite aux employeurs, sous certaines conditions, de faire procéder à une étude d'impact social et territorial des restructurations. Une autre disposition introduit une obligation d'alerte des sous-traitants par ceux de leurs grands donneurs d'ordre qui envisagent des restructurations pouvant affecter l'activité et l'emploi





	7.21 - Obligation d'étude d'impact social et territorial :





	Deux situations sont envisagées par le nouveau projet de loi : 


	- La première vise “toute cessation totale ou partielle d'un établissement ou d'une entité économique autonome concernant au moins 100 salariés” (article 31 bis nouveau). La décision, qui doit en être prise par les organes de direction et de surveillance, après consultations du Comité d'entreprise, doit se faire sur présentation préalable “d'une étude d'impact social et territorial relative aux conséquences directes et indirectes qui s'attachent à la fermeture de l'établissement ou de l'entité économique autonome, et aux suppressions d'emplois qui pourraient en résulter”.


	- La seconde situation vise tout “projet de développement stratégique” d'une société “susceptible d'affecter de façon importante les conditions d'emploi et de travail en son sein” (article 31 ter nouveau). Dans ce cas, sa soumission aux organes de direction et de surveillance devra désormais être accompagnée d'une étude d'impact social et territorial “établie par le chef d'entreprise et portant sur les conséquences directes et indirectes dudit projet”.





	7.22 - Obligation d'alerter les sous-traitants: 


	Si le projet de restructuration et de compression des effectifs soumis au CE “est de nature à affecter le volume d'activité ou d'emploi d'une entreprise sous-traitante, l'entreprise donneuse d'ordre doit immédiatement en informer l'entreprise sous-traitante”. Le Comité d'entreprise de cette dernière, ou à défaut le délégué du personnel, en sont alors immédiatement informés et “reçoivent toute explication utile sur l'évolution probable de l'activité et de l'emploi”.





	Cette disposition devrait intéresser, particulièrement, les salariés des myriades de PME sous-traitantes de la verrerie de Givors. Elle ouvre la possibilité d'une solidarisation nouvelle à la lutte pour la sauvegarde de l'emploi entre les salariés des sous-traitants et ceux de la verrerie. Jusqu’alors, les grands capitaines d’industries étaient complètement déresponsabilisés par rapport aux conditions sociales d'emploi chez les sous-traitants qu'impliquent leur quête de rentabilité financière et, pour cela, d'hyper flexibilité et précarisation.





	Voilà de nouvelles obligations législatives qui viennent renforcer nos capacités d’actions pour imposer d’autres choix que la fermeture pure et simple de la verrerie et la suppression de plusieurs centaines d’emplois en son sein et chez ses fournisseurs.





�
	8 - Propositions alternatives


 de modernisation et développement�





	Le projet stratégique de désengagement de Danone du secteur de l’emballage peut être mis en cause et d’autres choix que la fermeture de l’unité de Givors peuvent être faits.





	Ni le marché, ni la concurrence, ni la rentabilité, ni le niveau exceptionnel de qualité (confirmé en août 2001), ne justifient la fermeture de la verrerie de Givors et la fermeture d’un four à Puy Guillaume. 





	Seule la recherche d’un formidable effet de levier en bourse à terme pour les nouveaux actionnaires de BSN Glasspack explique cette volonté de casse des capacités de production. C’est le type même du raisonnement purement boursier.





	- Le marché est en croissance pour la bouteille, comme le confirme encore fin août 2001 la fédération des exportateurs de vins et spritueux ; pour les pots le marché est en croissance forte notamment dans l’Europe du sud.





	- L’état de la concurrence est favorable, le volume de production de bouteilles et pots n’est pas un problème de marché, de compétitivité par rapport aux verriers étrangers. Le déficit de la balance commerciale est de 150.000 tonnes en 2000 et dépend en grande partie de la stratégie du groupe BSN qui oppose les diverses unités européennes du groupe. Givors produit 120.000 tonnes de pots par an.





	- La rentabilité à hauteur de 15 % des capitaux investis dans l’ensemble BSN-VMC n’est pas négligeable et beaucoup d’entreprises visent cet objectif sans ne jamais l’atteindre ; certaines en sont très très loin !





	- Ce plan de restructuration a permis à Danone de se désengager du secteur de l’emballage et de réaliser plus de trois milliards et demi de francs de capitaux pour de nouveaux placements spéculatifs dans le monde. Pour les nouveaux actionnaires est promis un formidable effet de levier avec un futur placement en Bourse à l’échéance de 2005-2007.





	D’autres choix sont possibles, les salariés et leurs organisations syndicales de l’entreprise en sont porteurs. Ils défendent ainsi leurs emplois et ceux des générations qui entreront demain sur le marché du travail. Ils défendent les emplois et conditions d’existence des populations environnantes qui vivent avec et par la verrerie.








	8.1 - Le marché du vin est structurellement porteur.





	“Seul le marché du vin connaîtra une croissance significative dans les cinq ans à venir... L’évolution prévisible du marché des vins nécessite une augmentation de la production des verriers français de plus de 200.000 tonnes... En conséquence, un four supplémentaire est nécessaire”, annonçait la direction de BSN dans son plan 2003. Si ce marché connaît un creux conjoncturel depuis l’automne 2000, il est structurellement porteur - les prévisions de croissance sont de 2% par an -  à tel point que la direction construit une nouvelle usine à Béziers (34), pour répondre à cette demande. Pendant le même temps elle ferme un four à Veauche (42) et détruit le four 5 à Puy-Guillaume (63). La disparition de cette capacité de 98.000 tonnes/an risque de rendre BSN incapable de répondre aux fluctuations conjoncturelles du marché en cas de fortes demandes et risque de poser des problèmes pour satisfaire la saisonnalité du marché. Le non-respect et les reports des investissements prévus par le plan 2003, pour le vin, risquent d’entraîner une perte de compétitivité par BSN notamment face aux importations étrangères.


	C’est pourquoi, les salariés exigent la reconstruction du four 5 de Puy-Guillaume dédié au marché du vin.








	8.2 - Le marché de la bière est stable en Europe occidentale 


	et notamment en France.





	Les succès récents remportés par les services commerciaux de BSN confirment que pour répondre aux besoins et gagner des parts sur ce marché de nouveaux investissements doivent être programmés dans le groupe.





	- Deux grosses machines à Wingles (62)





	- réfection du four 4 à Gironcourt (88) avec une machine supplémentaire





	- réajuster en hausse les effectifs pour assurer la production des bouteilles dans de meilleures conditions de sécurité et de qualité.





	- réfléchir sur les risques encourus par la spécialisation de ces deux sites en cas de retournement du marché de la bière, envisager la flexibilisation de cet outil de production.








	8.3 - Le marché du pot est en pleine croissance : moderniser Givors.





	Particulièrement en Europe du sud, le marché du pot est en pleine croissance. Depuis plusieurs années, il progresse en France de 2,5% par an et les unités de production y sont saturées ; la progression est de + 5% en Espagne, + 2% en Italie, + 5% au Portugal. Cette tendance devrait se confirmer dans les prochaines années. Les unités de production de VMC doivent profiter de la croissance prévisible du marché sur cette zone. Pourtant les ventes à l’exportation de VMC sont à la baisse, l’outil ne peut répondre favorablement à la demande.





	- BSN doit faire preuve d’un plus grand dynamisme commercial


		et se donner les moyens industriels pour y répondre, 


		ce qui suppose :





	- maintien des services commerciaux et spécifiques à l’activité pots, 





	- faire du site de Givors une usine spécialiste du pot allégé, 





	Le site peut être sauvegardé, modernisé, développé, et l’emploi maintenu. 





	L’expertise du projet de la direction montre :


	- il n’y a pas de corrélation directe entre la taille des sites et les prix de revient industriels.


	- le regroupement des productions ne représente pas un intérêt économique,


	- la taille de Givors ne peut servir d’argument pour sa fermeture,


	- des choix alternatifs peuvent être proposés, ceux de la modernisation.





	Des choix alternatifs aux stratégies liquidatrices





	- Un four neuf peut être construit dans la partie non enclavée, à l’ouest du site, à la place des bâtiments inutilisés et vétustes, dès que l’amortissement du four - récemment refait - sera plus avancé. 





	- Ainsi pourrait être réorienté le sens de la fabrication, permettre les développements ultérieurs de l’entreprise et porter la production du site à 150.000 tonnes par an.





	- Au-delà, un four sur les deux actuels pourrait être détruit... puis reconstruit auprès du précédent. 





	-Nous nous inscririons ainsi dans une nouvelle perspective de développement car le site devient compétitif pour des années. 





	- La rentabilité de 15 % pourrait être maintenue dans ces conditions.





	- Ce choix industriel et économique, par les gains de productivité qu’il engendrerait, permettrait :


		- une baisse des prix de revient industriels, 


		- des gains de parts de marché sur la croissance,


		- la réduction des importations. 





Avantages commerciaux et concurrentiels





	Cette proposition de modernisation, par étapes, de l’usine du quai du Gier à Givors présenterait en outre des avantages commerciaux et concurrentiels non négligeables : 





* Tout d’abord elle permettrait d’amortir les matériels que le projet de la direction envisage purement et simplement de réduire à néant et dont la valeur résiduelle s’élève tout de même encore à 76 millions de francs.





* Elle permettrait d’économiser les coûts engendrés pour le transfert d’une machine de Givors à Reims pour la fabrication des pots dont le montant est chiffré par la direction à 22 millions de francs. 





* Il faudrait chiffrer les coûts de non qualité consécutifs à un transfert de production que la direction ignore superbement.





* Elle permettrait de poursuivre la production sans rupture et sans à-coups, ce qui assurerait la satisfaction de la clientèle, sans donner prise à la concurrence. Car une question importante reste sans réponse de la part de la direction : après la casse de Givors qui va faire les pots actuellement produits ici ? L’étranger ? La concurrence qu’elle invoque à tout bout de champ pour justifier ses aberrantes décisions ?





* Ces choix assureraient également la préservation sur place du savoir-faire accumulé par des générations d’ouvriers, techniciens et cadres dans ce domaine, ce qui appréciable. 





	Configuration de modernisation envisageable à Givors :





- construction d’un four neuf à l’ouest du site,





- quatre lignes de production,





- le four 8 pourrait continuer la production jusqu’à échéance de son amortissement. La direction de BSN, qui a investi 81 millions de francs en 1999 sur ce site, le considérait bien rentable et d’avenir.





- la construction d’un second four à la fin de vie du four 8  assurerait au site sa pérennité.





- les lignes du four 7 pourraient être transférées à Reims afin d’y saturer l’outil de travail. Cette hypothèse a été envisagée par BSN Glasspack et à même été évoquée lors d’un CCE.





Économie de capitaux





	Le coût de l’opération de reconstruction est tout à fait crédible. Il suffit de l’opposer à celui du plan de casse chiffré par la direction à 550 millions de francs. Alors que la construction d’un four s’établit à 215 millions. Payé à moitié par les économies réalisées : 


	- poursuite d’amortissements, 76 MF


	- économies de transferts d’équipements, 22 MF


	- préservation du patrimoine de Givors, valorisé à 23 MF, 


	- perte de clientèle insatisfaite. 





	Il est moins cher de construire que de casser.





	La modernisation des bâtiments et de certains outillages périphériques, que la direction dit obsolètes, devrait certes être envisagée. D’après ces sources, il faudrait investir 158 millions de francs en trois ans pour mettre aux normes et moderniser l’entreprise. Ce chiffre pourrait être revu à la baisse, compte tenu des travaux de construction d’un nouveau four. 





	En aucun cas, le coût de renouvellement des équipements de l’usine de Givors ne peut être supérieur à celui de la construction d’une usine neuve, telle qu’elle vient d’être réalisée à Béziers. Rappelons pour mémoire que le coût de construction l’usine de Béziers, au milieu des vignes, s’est monté à 364,5 millions de francs pour une capacité de production de 130 à 140.000 tonnes/an.








	8.4 - Les moyens de financement existent.





	- Le financement de la construction de l’usine de Béziers a été totalement réalisé par crédit-bail. Le groupe n’a pas dépensé un centime. Seule les collectivités publiques sont passées à la caisse en versant 56 millions de subventions. Il y a quelque chose d’immoral, de scandaleux, d’inacceptable, dans cette politique de financement qui met à contribution les fonds publics pour faciliter la restructuration de groupes industriels bénéficiaires. Politique qui laisse derrière elle des entreprises exsangues et aux collectivités publiques locales le soin de gérer les plaies sociales.





	- Le groupe BSN Glasspack dégage chaque année plus d’un milliard de francs d’autofinancement, voilà des moyens pour financer la modernisation de l’outil de production. 





	- Le groupe VMC (contrôlé par BSN Glasspack) n’est pas à plaindre non plus. Seules les provisions pour restructurations et plans sociaux insérés dans les comptes de 1999 faisaient apparaître une chute des capacités d’autofinancement pourtant en croissance régulières sur quatre années : 29 % de 1996 à 1999. Mais plus de la moitié sont versés aux actionnaires (Danone détient alors la totalité du capital). 





	- Le groupe DANONE a tiré 196 MF de dividendes sur cinq exercices - de 1995 à 1999 - sans aucun apport de capitaux nouveaux.





	- Le groupe Danone a dégagé 3,5 milliards de francs des l’opérations de cession des entreprises du secteur emballage, qu’il a vendu au groupe BSN Glasspack. Il ne peut être exempté de ses propres responsabilités - tirer le tapis et se laver les mains - il doit être mis en demeure de verser une “restitution sociale”. Il détient encore 44 % du capital de cette société, et s’il faut, il doit mettre la main à la poche. Éventuellement se porter caution des besoins de financement engendrés par la modernisation de l’outil de travail qu’il a vendu exsangue. Danone préfère, il est vrai, utiliser ses ressources financières à des opérations de croissance externe spéculative (fusions, acquisitions, etc.) et utiliser les salariés comme “variable d’ajustement”. Mais cela doit-il durer ? Embarquer les profits colossaux réalisés ici pour les placer ailleurs et laisser le pays penser les plaies sociales, est-ce une politique acceptable. Nous ne pouvons l’admettre. Selon l’économiste Jacques Nikonoff�, les seuls dividendes versés sur les résultats de 2000 aux actionnaires du groupe Danone permettraient de payer le salaire intégral (charges sociales comprises), pendant 11,4 ans, des 3.000 salariés licenciés. Le 6 juin 2001, les actionnaires du groupe ont empoché cinq milliards de francs. Il leur reste encore de quoi croquer puisque les plus values latentes du groupe sont estimées à 43 milliards.





	- Le groupe Danone a d’autant plus les moyens financiers de faire face qu’il figure parmi les groupes à tirer leur épingle du jeu dans la récente chute du CAC 40, à la Bourse de Paris. Faut dire que ses bons résultats incitent les boursiers à l’optimisme : “le groupe annonce une progression de 6,5 % de son résultat net au premier semestre, malgré (malgré ou grâce aux) les difficultés liées à son plan de licenciements et aux appels au boycott de ses produits ; il a également amélioré sa marge opérationnelle (de 10,6 à 10,9 % entre les deux semestres)”�. A 7,29 milliards d’euros, son chiffre d’affaires progresse de 6,2 %. 





	- On ne peut passer sous silence les responsabilités des organismes financiers qui ont permis la réalisation du montage de vente-acquisition des sociétés composant le nouveau groupe BSN Glasspack. Nous l’avons rappelé, ce groupe affiche plus de cinq milliards - 877 millions d’euros, soit 5.753 millions de francs, fin juillet 2001 - de dettes, avec seulement 693 millions de capitaux propres. Quand on sait que la Centrale des bilans de la Banque de France considère comme fragilisée une entreprise dont l’endettement dépasse le montant de ses capitaux propres, que doit-on penser d’une société dont l’endettement dépasse sept fois cet équilibre. Et que penser de CVC Capital Partners qui lève 1.500 MF avec seulement 50 MF de capital (trente fois) ? Le ministère de l’économie, des finances et de l’industrie n’a-t-il pas vu que des milliers de salariés sont sur la balance de tels montages financiers douteux avec des sociétés financières dont le siège social est implanté... au Luxembourg. Une certaine complicité silencieuse ne s’établit-elle pas à ce niveau ? 





	Alors il faut situer des responsabilités qui dépassent celles des seuls financiers. Si la priorité du gouvernement est la lutte pour l’emploi, c’est le moment de le montrer en mettant un coup d’arrêt aux licenciements boursiers. Mettre fin à cet aveuglement des marchés financiers qui exigent du cash sans se soucier du devenir de ceux qui produisent les richesses.








�
9 - Perspectives





9.1 - Les combats perdus d’avance 


sont ceux que l’on n’engage jamais...





	Fermée, liquidée, dépecée, avant que ne soit décidée l’occupation de la Famer par ses salariés qui aurait pu dire qu’un jour elle compterait à nouveau cent vingt salariés à Givors ? Personne. Beau démenti pour ceux qui pensent qu’on ne peut rien faire contre les décisions de suppressions d’emplois. Les combats perdus d’avance sont ceux que l’on n’engage jamais...





	La direction de BSN Glasspack pouvait-elle envisager le 9 avril 2001 que cinq mois après son impériale décision de fermeture de la verrerie de Givors son plan... serait toujours en plan ! Deux décisions du Tribunal de Grande Instance de Lyon - à la suite de la procédure engagée par les représentants du personnel - l’ont ramenée à la case départ. L’État de droit çà se respecte messieurs. Le droit DU travail aussi.





	Et pourquoi ne serait pas respectable le droit AU travail ? Car c’est bien de cela dont il est ici question. Quelle que soit la décision que prendra la Cour d’appel de Lyon après le 19 septembre, cette angoissante question restera posée à Givors et dans tous les sites des groupes BSN Glasspack et VMC. Nous ne pouvons accepter que cette violence économique menaçant la population givordine vienne encore aggraver les conditions d’existence des Givordins, parmi les plus précaires du département du Rhône.





	La lutte contre le chômage, priorité gouvernementale, doit s’opposer clairement au plan de licenciements et de fermeture d’une entreprise performante, pour la seule recherche d’un profit spéculatif. La décision du groupe BSN Glasspack doit être annulée. La verrerie de Givors doit être modernisée et développée, les emplois sauvegardés. Un projet associant les représentants des salariés et leurs experts économiques doit être élaboré et mis en oeuvre rapidement.





	La mobilisation doit se poursuivre et prendre de l’ampleur. Les syndicats et le comité de soutien prennent de nouvelles initiatives et souhaitent associer davantage encore la population, toutes les forces vives du bassin. Quarante neuf communes sont concernées. La disparition de la dernière grande entreprise industrielle du bassin aurait d’incalculables conséquences. Des propositions alternatives, formulées par les syndicats - moins onéreuses que le plan de liquidation initié par la direction - assureraient la pérennisation du site et de ses emplois. Ces propositions vont être soumises à l’appréciation de la population par un référendum d’initiative sociale. 





	Cette initiative se place d’ores et déjà dans les possibilités qu’offre la loi de modernisation sociale qui a été approuvée en seconde lecture et doit être adoptée à l’Assemblée nationale en novembre prochain. La volonté populaire doit être fortement exprimée afin que financiers, élus politiques et appareil d’État l’entendent.





	Salariés et organisations syndicales sont disponibles pour contribuer à une issue positive du conflit. Disponibles pour discuter, élaborer un projet de modernisation et développement de la verrerie de Givors et de ses emplois.





	VMC doit vivre, VMC vivra ! 


							Givors, le 15 septembre 2001








9.2 - Référendum d’initiative sociale











Ces propositions alternatives, 


formulées par les syndicats, 


sont moins onéreuses 


financièrement


et socialement


que le plan de liquidation initié par la direction. 





Elles assureraient la pérennisation du site, 


sa modernisation et 


sauvegarderaient ses emplois. 








Pourquoi ces 


propositions alternatives


ne seraient-elles 


pas prises en compte ?








Les organisations syndicales


et le comité de soutien


ont décidé de consulter les salariés 


et la population du bassin


par un référendum d’initiative sociale 


qui sera organisé


les 26-27-28 octobre 2001








�



10 - Annexe





10.1 - Comité de soutien à la lutte pour 


la sauvegarde et la modernisation 


de la verrerie à Givors





	Dès l’annonce de la décision de fermeture de la verrerie de Givors, un large comité de soutien à la lutte pour sa sauvegarde, sa modernisation et la défense de ses emplois s’est constitué.





Conseil d’administration :





Martial Passi, président.�Jean-Pierre Guénon, vice-président�Ange Fernandez, secrétaire�Jean-Claude Tribollet, secrétaire adjoint�Jérôme Olivier, trésorier�Alain Besson, trésorier adjoint�Christiane Trépier, trésorière adjointe





Christian Cervantes�Christiane Charnay�Robert Cognet�Roger Frety�Alain Gaget�Jean-François Gagneur�Laurent Gonon�Gilles Thévenon�André Vizioli


�Aurélien Girard, coordination (tel. 04 72 49 58 14)�__________________


	


Les besoins financiers pour le soutien de cette importante action, pour la défense de l’emploi, sont importants. Contribuez à son financement, versez vos dons au compte bancaire du Comité de soutien :





Crédit Mutuel de Givors n° 00011621040�



10.2 - Éphéméride des actions engagées





9 avril 01, réunion du Comité central d’entreprise de VMC à Mâcon où est annoncée la décision de fermeture. Pendant ce temps la maîtrise est chargée de diffusée l’information à l’intérieur de l’entreprise à Givors. La direction espérait-elle une réaction désespérée des salariés qui l’aurait servi dans ses desseins ? L’après-midi, des débrayages par équipe permettaient aux délégués syndicaux d’expliquer la situation et de prendre de premières initiatives de résistance. En fin d’après midi, Martial Passi, maire de Givors, reçoit l’intersyndicale et décision est prise de constituer un comité de soutien.





10 avril 01, comité d’entreprise extraordinaire, arrêt de travail d’une heure, poursuite des réunions avec le personnel. Les CRS patrouillent dans les rues de Givors. A la recherche des sauvageons de VMC ?





10 avril 01, cent cinquante salariés de VMC rencontrent le maire et les élus de Givors en Mairie. Le mécontentement s’exprime et de premières décisions d’actions sont prises.





11 avril 01, première réunion du comité de soutien constitué  avec les organisations syndicales et conférence de presse.





11 avril 01, le maire adresse une lettre à la population de sa ville dénonçant l’inhumanité de cette injuste décision uniquement basée sur des intérêts purement spéculatifs.





12 avril 01, une pétition lancée par la CGT de la verrerie - “non à la fermeture de la verrerie et de ses 317 licenciements” - reprise par les salariés de l’agglomération recueillera en quelques jours 8.914 signatures dans les entreprises, sur les marchés, aux portes des grandes surfaces.





12 avril 01, le maire de Grigny annonce officiellement son intention de rejoindre le comité de soutien aux salariés de VMC : “Nul ne peut supporter que des ouvriers, des techniciens et des cadres soient contraints d’admettre les décisions inhumaines des patrons des multinationales”. Une délégation d’élus grignerots manifestera à Calais le 21 avril en soutien aux salariés de LU-Danone. 





12 avril 01, le maire de Givors s’adresse à M. Santiago Ramirez le PDG de BSN Glasspack en lui donnant son opinion sur la décision de fermeture de la verrerie à Givors, “il lui demande solennellement de surseoir à la décision de fermer...” et lui demande de le rencontrer le plus rapidement possible.





12 avril 01, Gilles Taulemesse, secrétaire de Gabriel Montcharmond député socialiste de la circonscription, rencontre l’intersyndicale de VMC pour s’informer de l’analyse syndicale et recueillir l’avis des représentants syndicaux.





17 avril 01, distribution de tracts et signatures de pétitions à la foire de Saint-Andéol.





17 avril 01, le maire de Givors s’adresse aux maires des 45 communes qui comptent des habitants concernés par la fermeture de la verrerie les invitant à participer à la réunion qu’il propose de tenir le 28 avril.





17 avril 01, lettre du maire de Givors au premier ministre lui demandant “d’user de l’autorité du gouvernement afin d’empêcher la fermeture de la verrerie”.





17 avril 01, lettre du maire de Givors aux sous-traitants de VMC les invitant à participer à la réunion du 28 avril.





18 avril 01, à l’appel de la CGT, les salariés de VMC-Givors se sont joints à ceux de Mark & Spencer, La Roseraie, Aventis et se sont rassemblés place des Cordeliers à Lyon, devant le palais de la Bourse et la Chambre de commerce et d’industrie. Ils ont défilé jusqu’à la place des Terreaux en distribuant des tracts et faisant signer des pétitions.





19 avril 01, CCE extraordinaire (commentaires sur le plan de restructuration). A l’appel des syndicats, manifestation des salariés de VMC devant le siège social de BSN à Villeurbanne. Portes en verre fermées à clef, rideaux baissés, cordons de CRS postés... dialogue social !





20 avril 01, réunion extraordinaire du comité d’entreprise de VMC





21 avril 01, une délégation de salariés de VMC et d’élus de Givors participent à la manifestation organisée à Calais par les salariés de LU, filiale de Danone.





21 avril 01, Gabriel Montcharmond, député socialiste, rencontre dans l’entreprise les représentants syndicaux, examine les conditions d’interventions parlementaires possibles.





23 avril 01, réunion de travail avec le maire de Givors pour organiser l’expression de la population givordine et donner une dimension régionale à cette lutte pour l’emploi.





25 avril 01, à la demande de Gilles Thévenon, adjoint au maire de Givors, Jean Pontier, maire de Tournon et député du PRG intervient  auprès du premier ministre.  Au-delà des mesures proposées par Elisabeth Guigou, “...il suggère d’explorer des voies nouvelles pour pénaliser les entreprises bénéficiaires qui licencient...”





26 avril 01, le maire de Gyor (Hongrie) - où le groupe Danone menace de fermeture l’usine de biscuits créée il y a 101 ans et qu’il vient de racheter - écrit au maire de Givors et lui propose d’accorder leurs démarches, d’unir leurs efforts pour faire renoncer Danone.





26/27 avril 01, l’Assemblée régionale adopte un vœu présenté par J.-P. Brunel au nom du groupe communiste. “Le Conseil régional condamne la décision du groupe BSN Glasspack de procéder à des fermetures de sites et suppressions d’emplois en Rhône-Alpes. Il exprime sa disponibilité et son engagement pour participer ... à la recherche de solutions qui permettront de préserver les productions et les emplois en Rhône-Alpes”.





27 avril 01, Martial Passi, maire de Givors, conseiller général du Rhône, rencontre l’intersyndicale et les salariés dans l’entreprise.





27 avril 01, réunion extraordinaire du Conseil municipal de Givors. Toutes ses composantes politiques se déclarent solidaires de l’action pour la défense, la modernisation et le développement de la verrerie.





27 avril 01, le chef de cabinet de la ministre de l’emploi fait savoir à Martial Passi que celle-ci “...a demandé à ses services d’examiner cette affaire avec un soin particulier...”





28 avril 01, réunion constitutive du comité de soutien à la lutte pour la sauvegarde de la verrerie et de ses emplois, à l’initiative du maire de Givors, Martial Passi. Participation de plusieurs élus des communes proches : Chassagny, Echalas,  Loire-sur-Rhône, Chasse-sur-Rhône, Saint-Andéol-le-Château, Saint-Sorlin, Grigny, Saint-Jean-de-Toulas, Pont-Évêque, Vernaison, Mornant, Condrieu. Les maires de Grand-Croix (42), Sainte-Catherine et Vénissieux avaient adressé des lettres de soutien.





1er mai 01, la manifestation syndicale du premier mai traditionnellement organisée à Lyon est décentralisée pour la première fois cette année, à Givors. A l’appel unitaire de la CGT, CFDT, FSU, UNSA, groupe des 10. Cinq mille personnes défilent dans les rues de la ville. Parti de la piscine, le cortège rejoint la mairie par les quais, et gagne la verrerie VMC, quai du Gier. Les banderoles exigent l’annulation de la décision de fermeture et la modernisation de la verrerie. Les pétitions se couvrent de signatures.





3 mai 01, rencontre de Gabriel Montcharmond, député socialiste de la circonscription, et  de l’intersyndicale de VMC.





3 mai 01, Noël Mamère, chef de file des Verts rencontre l’intersyndicale de VMC : “la situation de VMC ressemble beaucoup à celle de LU. Il faut réagir en terme de groupe. Les Verts proposent qu’un droit de veto soit accordé aux Comités d’entreprise dans ce genre de situation”.





14 mai 01, une importante délégation de verriers de Givors s’est rendue à Saint-Just-Chaleyssin dans l’Isère devant l’entreprise Danone où la journée durant elle a bloqué les entrées et sorties de camions de lait.





14 mai 01, l’Union départementale CGT du Rhône adresse un courrier aux députés et sénateurs du Rhône pour attirer leur attention sur l’importance qu’elle attache à la discussion parlementaire sur la loi de modernisation sociale.





15 mai 01, délégation auprès des groupes parlementaires de l’Assemblée nationale et du Sénat conduite par Martial Passi. Elle a été reçue par des collaborateurs des députés DL, RPR et UDF ; par le vice-président du groupe socialiste accompagné de Gabriel Montcharmond député de la circonscription de Givors ; par André Lajoinie, président de la commission de la production et des échanges, pour le groupe communiste. Au Sénat, la délégation  a rencontré Guy Ficher et Roland Muzeau sénateurs communistes du Rhône et de Seine-Saint-Denis, puis Gilbert Chabroux, sénateur PS du Rhône, et enfin le groupe Union centriste. En fin de journée, le conseiller technique du ministre de l’industrie a reçu les représentants syndicaux, se refusant à recevoir les élus locaux.





16 mai 01, conférence de presse de l’intersyndicale et du comité de soutien qui rendent compte des différents rendez-vous à l’Assemblée nationale, au Sénat et au ministère de l’industrie.





16 mai 01, Pascal Lamy, membre de la Commission européenne, dans une lettre précise : “le fait que Givors soit maintenant éligible à l’objectif 2 des fonds structurels européens pourrait être susceptible d’amener les responsables de l’entreprise à reconsidérer leur projet, tout en étant conscient que la gestion des crédits européens relèvent directement des autorités nationales et locales françaises”.





17 mai 01, rencontre organisée par le Parti communiste avec les représentants des neuf départements où sont implantés les sites de BSN - Ardèche, Gironde, Hérault, Loire, Marne Pas-de-Calais, Puy de Dôme, Vosges - devant la verrerie de Givors, plus de deux cents personnes y participent. Conférence de presse de Marie-France Vieux-Marcaud, membre du collège exécutif national et secrétaire départementale du PCF. Le soir, réunion-débat organisée par la section du PCF à Givors avec la participation des représentants CGT et CFDT de la verrerie





21 mai 01, réunion du comité de soutien à la lutte des verriers : bilan des rencontres à Paris avec les représentants des groupes parlementaires. Point sur les initiatives en cours, nouvelles initiatives.





22 mai 01, manifestation des verriers à Lyon organisée devant le Palais de la Bourse avec les salariés de Marks & Spencer et les autres entreprises menacées de plans de licenciements. 





22 mai 01, Christian Pierret le ministre de l’industrie, Florence Parly en lien avec Elisabeth Guigou déclarent dans un courrier au comité de soutien “rester particulièrement attentifs aux exigences exprimées”. D’autre part, dans un courrier adressé à Gabriel Montcharmond, député de la circonscription,  Ch. Pierret déclare que les difficultés que rencontre le secteur verrier ne peuvent en aucun cas exonérer de ses responsabilités un groupe tel que BSN Glasspack.





22 mai 01, Guy Fischer sénateur communiste du Rhône, vice-président de la commission des affaires sociales, s’adresse au premier ministre. “...La cessation d’activité de la verrerie replongerait  cette ville dans la désolation... La non-ingérence du gouvernement dans cette affaire serait comprise comme un relâchement dans le combat pour l’emploi que vous ne cessez mener, et comme un aveu d’impuissance face aux injonctions financières des grands groupes...”





22 mai 01, question orale à l’Assemblée nationale posée par Gabriel Montcharmond, député socialiste “...il faut tout mettre en oeuvre pour que les salariés de la verrerie de Givors puissent conserver leur emploi et que la ville ne connaisse pas un nouveau traumatisme...” Le ministre de l’industrie répond - par fonctionnaire interposée - “...BSN Glasspack se devra de mettre en oeuvre les moyens nécessaires pour que chaque salarié voie son avenir professionnel assuré et pour permettre le maintien d’activité économiques...” Le ministre n’est-il pas déjà calé sur le plan social de la direction de BSN. Ce n’est pas ce qu’attendent les salariés.





23 mai 01, l’intersyndicale CGT-CFDT de VMC organise une manifestation devant le siège social de BSN à Villeurbanne. Puis la manifestation rejoint le Novotel de Bron où se déroule le Comité central extraordinaire du groupe. Les salariés restés dans l’entreprise - contraints d’assurer le maintien de la production en feu continu du verre en fusion et la sécurité des installations - ont observé une demi-heure de grève.





28 mai 01, réunion extraordinaire du comité d’entreprise de VMC à Givors.





6 juin 01, à l’occasion d’une réunion du Comité central d’entreprise de VMC qui se réunissait à Villeurbanne, au cours duquel les élus devaient être consultés sur le plan social, les salariés de la verrerie manifestent en nombre devant l’immeuble. Les élus du personnel déclarent porter plainte contre la direction pour non respect des procédures.





7 juin 01, comité d’entreprise extraordinaire à VMC-Givors.





7 juin 01, lettre de Martial Passi, maire de Givors, à Jacques Chirac - remise à l’occasion de l’inauguration du TGV Méditerranée - “... le projet de BSN Glasspack menace de réduire tous nos efforts à néant et de condamner Givors à un processus de ghethoïsation à l’américaine... Je me permets de vous demander de bien vouloir user de votre autorité pour contribuer à empêcher la fermeture de la verrerie de Givors...”





7 juin 01, députés et sénateurs socialistes du Rhône adressent une lettre collective au premier ministre “cette décision (de fermeture) intervient dans une zone considérée par l’État et l’Union Européenne, comme sinistrée, qui bénéficie d’ores et déjà à ce titre de fonds d’aide à la reconstruction industrielle. Elle met en exergue le fait que pour les responsables de cette multinationale française, la masse salariale semble être la première et quasi seule variable d’ajustement économique... Nous vous demandons... de tout faire pour que les verreries VMC de Givors ne cessent pas leur activité...”





9 juin 01, à Paris participation des VMC à la manifestation nationale unitaire pour l’emploi.





12 juin 01, réunion organisée par le comité de soutien, information sur l’évolution de la situation et propositions de nouvelles initiatives.





13 juin 01, dépôt à l’Assemblée nationale des 8.914 signatures recueillies sous la pétition lancée par le syndicat CGT de VMC, à l’occasion du débat et vote de la loi de modernisation sociale.





13 juin 01, le député Vert européen Alain Liepietz rencontre à Givors les représentants des syndicats de la verrerie et leur apporte son soutien. Il s’engage à faire monter le dossier dans les instances européennes et à permettre une rencontre avec Anna Diamentopoulos, commissaire chargée des affaires sociales à Bruxelles.





13 juin 01, les élus d’opposition du Conseil municipal de Givors adressent une lettre au ministre de l’industrie “...nous ne sommes pas naïf au point de croire que les actionnaires du groupe BSN Glasspack n’aient pas conscience de la viabilité et de la rentabilité de la filière du verre en France ainsi que de la production de VMC, en particulier à Givors : simplement leurs décisions s’inscrivent dans la nébuleuse logique spéculative... votre majorité parlementaire peut vous permettre de prendre toutes les dispositions utiles qui mettraient un terme à certaines dérives économiques...”





14 juin 01, Tribunal de Grande Instance de Lyon, plaidoiries sur la plainte en  référé déposée par la CGT.





15 juin 01, lettre du directeur adjoint du travail et de l’inspectrice au directeur de VMC-Givors pour l’appeler au respect procédures de consultation des représentants de salariés.





15 juin 01, à l’occasion de la rencontre nationale justice/ville, Martial Passi rencontre le ministre de la ville Claude Bartolomé, ministre délégué à la politique de la ville et l’interpelle sur les conséquences désastreuses qu’entraînerait la fermeture de la verrerie.





16 juin 01, à Evian les VMC envahissent le terrain de golf du master féminin sponsorisé par le groupe BSN. Une délégation conduite par Christian Cervantès, délégué CGT est reçue par Jean-René Buisson, directeur des ressources humaines de Danone-France.





16/17 juin 01, à l’occasion de la fête de la ville de Givors, les VMC tiennent un stand d’information et reçoivent le soutien de Jacques Higelin présent sur le stand.





19  juin 01, assemblée à Givors de l’ensemble des responsables syndicaux CGT des entreprises du groupe BSN avec la participation de Jacques Beauvoir secrétaire de la fédération du verre. Lors d’une conférence de presse, organisée à l’issue de ses travaux, l’analyse de la situation est développée, des propositions d’action avancées et la CGT fait connaître de premières propositions pour des solutions alternatives aux licenciements et fermetures de sites envisagés par BSN.





19 juin 01, ordonnance rendue par le TGI de Lyon qui se déclare compétent, déclare recevable les demandes du CCE de BSN Glasspack et du CCE de VMC ; ordonne la suspension des procédures d’information et de consultation des livres IV et III actuellement en cours dans les deux entreprises dans l’attente de la décision du Juge sur le fond.





19 juin 01, Martial Passi, rencontre M. Besse, préfet du Rhône.





21 juin 01, M. Thierry Cornillet, vice-président de la Région chargé des questions économiques et député européen, reçoit une délégation composée du maire et des représentants syndicaux.





25 juin 01, question écrite de André Gerin, député du Rhône, au ministre de l’économie, des finances et de l’industrie. “Le gouvernement doit être un rempart contre le libéralisme et ses effets destructeurs... Les syndicats font des propositions alternatives sérieuses de développement...” Il lui demande quelles dispositions il met en oeuvre pour que cette entreprise poursuive son essor industriel à Givors.





26 juin 01, réunion du CCE sur les mesures sociales du plan de restructuration. Le livre III du code du travail ne peut être ouvert : le TGI a ordonné la suspension des procédures en cours.





26 juin 01, journée d’action lancée par la CGT sur l’ensemble des sites de BSN et VMC pour les revendications, contre les licenciements et la fermeture des sites.





27 juin 01, journée “usine morte” à VMC-Givors. Trois cars et cent cinquante salariés et de l’entreprise se rendent en délégation en préfecture. Une délégation est reçue par le chef de cabinet du préfet et un représentant de la Région. Les représentants des salariés réclament l’application urgente de la loi de modernisation sociale et son volet sur les licenciements boursiers.





27 juin 01, CVC Capital Partners, actionnaire à 56 % du groupe BSN Glasspack annonce la clôture d’un nouveau fonds au montant record de 4,65 milliards d’euros, financé par les institutionnels américains, selon Les Échos.





28 juin 01, réunion du comité de soutien. Point de la situation et nouvelles initiatives.





3 juillet 01, rencontre de la Présidente de Région, Anne-Marie Comparini, avec le maire de Givors et les représentants des salariés. La présidente, rappelant le vœu voté par l’assemblée, a confirmé son soutien à l’action pour la défense de l’emploi.





4 juillet 01, au siège de BSN Glasspack à Paris, rencontre de Martial Passi et Jean-Pierre Guénon, maire et adjoint à l’économie de la ville de Givors avec le PDG du groupe M. Ramirez, M. Arrambourg le directeur général et M. Lonjaret, vice-président des ressources humaines. Chacun a exprimé ses positions sur le dossier.





11 juillet 01, Tribunal de Grande Instance de Lyon, après les ordonnances prononcées en référé  le 19 juin, plaidoiries sur le fond en chambre des urgences.





13 juillet 01, rencontre avec J.-P. Brunel, conseiller régional communiste qui a présenté à l’Assemblée régionale le vœu de soutien à l’action pour le défense de la verrerie de Givors.





18 juillet 01, jugement du TGI de Lyon qui se déclare territorialement compétent pour connaître la demande concernant VMC compte tenu de sa connexité avec celle qui concerne BSN Glasspack. Prononce la nullité des procédures consultatives engagées le 9 avril 2001 et les plans sociaux présentés par la SAS BSN Glasspack et par la SA VMC aux comités centraux demandeurs.





24 juillet 01, réunion du bureau du comité de soutien. Le point sur les décisions de justice intervenues. Examen des nouvelles initiatives à prendre en direction des élus du bassin et des associations. 





30 juillet 01, la direction de BSN fait appel du jugement rendu le 18 juillet. Cette affaire sera plaidée devant la première chambre le 19 septembre 01





2 août 01, rencontres séparées de la direction de BSN avec les représentants de chaque organisations syndicales. Déclarations de la CGT et de la CFDT.





9 août, réunion du bureau du comité de soutien à la lutte de VMC. A l’ordre du jour : élargissement de l’action, mise au point d’un argumentaire complet sur le dossier, nouvelles initiatives de rentrée.





28 août 01, réunion du comité central d’entreprise de VMC pour des mesures industrielles, stocks, arrêts de four et de lignes. Déclaration de la CGT qui invite toutes les organisations syndicales et les salariés de VMC et BSN à une action unitaire le 19 septembre.





29 août 01, lettre du syndicat de l’encadrement CFE-CGC à Jean-Marc Arrambourg, directeur général de BSN France : “...La constitution du montage financier qui nous fait passer de Danone à BSN Glasspack n’est pas un choix des organisations syndicales et seule la direction aujourd’hui doit en assumer la responsabilité...”





30 août 01, la CGT pose la question : “Qui doit-on croire ?” Le marché de l’emballage va mal, selon M. Arrambourg, alors que les exportateurs de vins et spiritueux annoncent une progression de 10 % en volume sur le premier semestre.





4 sept. 01, le syndicat CGT de VMC propose la tenue d’une conférence de presse au club de la presse, le 17 septembre à Lyon, afin de présenter les propositions alternatives pour la modernisation et le développement de la verrerie. Il lance l’idée d’un référendum d’initiative sociale qui pourrait avoir lieu les 26, 27, 28 octobre prochain en vue de consulter largement les salariés et la population sur ces propositions. Ces propositions sont soumises aux salariés au cours de réunions d’équipes.





6 sept. 01, réunion de la commission de rédaction des propositions alternatives pour la modernisation et le développement de la verrerie de Givors.





6 sept. 01, réunion du bureau du comité de soutien pour aider à la mise en oeuvre des nouvelles initiatives proposées.





7 sept. 01, André Gerin, député communiste du Rhône, écrit au ministre de l’économie et des finances Laurent Fabius : “... Je souhaite connaître les aides publiques, dont les aides à l’emploi, perçues par DANONE, BSN et leurs filiales sur les cinq dernières années d’une part, d’autre part les diverses aides publiques dans les unités du groupe Danone où contrôlée par lui, implantées en Rhône-Alpes et à quoi ont servi ces fonds... Les fermetures de sites et les licenciements qui les accompagnent doivent être abandonnés.”





7 sept. 01, André Gerin s’adresse à Michel Besse préfet de Région : “en deuxième lecture, le projet de loi de modernisation sociale a été adopté par l’Assemblée nationale. Il vous appartient, comme c’est l’usage, de le mettre en oeuvre sans attendre...”





8 sept. 01, les représentants syndicaux reçoivent à la verrerie Didier Motchane secrétaire national du Mouvement des Citoyens, l’informent de la situation et lui demandent que son mouvement intervienne pour que soit mis un coup d’arrêt aux licenciements boursiers.





12 sept. 01, Rassemblement des salariés de VMC, de leurs familles et de la population.  Malgré les événements de New-York, on notait un bonne participation notamment syndicales CGT des verriers de Rive de Gier, SOCAR et FINORGA de Chasse/Rhône, de la SMI à Irigny, les retraités VMC et de l’inter pro, les cheminots de Givors ville. Les unions locales et départementales syndicales CGT et CFDT. Les élus des municipalités de Givors et Grigny et le député de la circonscription. Prise de paroles des délégués centraux CGT et CFDT et du maire de Givors président du comité de soutien.





14 sept. 01, présentation des propositions alternatives aux salariés de VMC, discussion et mise au point.





17 sept. 01, conférence de presse à Lyon, présentation publique des propositions alternatives élaborées par le personnel  et leurs syndicats CGT et CFDT.





19 sept. 01, plaidoiries en appel du jugement du 18 juillet.


�
10.3 - Communes où habitent les VMC





	Les salariés de VMC-Givors habitent dans 59 communes. Il convient de noter qu’un tiers d’entre-eux habitent Givors, un autre tiers dans les onze communes proches. 


	Voici la liste des communes.





1. AMPUIS (69), 2. ANNONAY (07), 


3.BRIGNAIS (69), 4. CHARLY (69), 


5. CHASSAGNY (69), 6. CHASSE/RHÔNE (38), 


7. CHATEAUNEUF (42), 8. CHAVANAY (42), 


9. CONDRIEU (69), 10. CRAPONNE (69), 


11. ECHALAS (69), 12. ECULLY (69), 


13. FARNAY (42), 14. FEYZIN (69), 


15. FLEURIEUX-sur-L'ARBRESLE (69), 16. FRAlSSES (42), 


17. GIVORS (69), 18. GRAND CROIX (42), 


19. GRIGNY (69), 20. JARDIN (38), 


21. L'HORME (42), 22. LOIRE / RHÔNE (69), 


23. LONGES (69), 24. LORETTE (42), 


25. LYON (69), 26. MILLERY (69), 


27. MOIDIEU DETOURBE (38), 28. MONTAGNY (69), 


29. MORNANT (69), 30. ORLIENAS (69), 


31. OULLINS (69), 32. PEAGE de ROUSSILLON (38), 


33. PELUSSIN (42), 34. PONT-ÉVÊQUE (38), 


35. RIVE de GIER (42), 36. ST ANDEOL le CHÂTEAU (69),


37. SAINT-CHAMOND, 38. ST CLAIR DU RHÔNE (38),  


39. SAINT-ETIENNE, 40. SAINT-FONS (69), 


41 SAINT-GENIS-LAVAL (69), 42. ST JEAN-de-TOULAS (69), 


43. SAINT-JOSEPH (42), 44. ST MARTIN LA PLAINE (42), 


45. ST MAURICE / DARGOIRE (69),  46. SAINT-PAUL-en-JAREZ (42), 


47. SAINT-PIERRE de BŒUF (42), 48. SAINT-ROMAIN-en-GAL (69), 


49. SAINT-ROMAIN-en-GIER (69), 50. SAINT-ROMAIN-en-JAREZ (42), 


51. SAINT-SORLIN (69), 52. SAINT-SYMPHORIEN-D'OZON (69), 


53. SAINTE-COLOMBE (69), 54. SAINTE-CROIX-en- JAREZ (42), 


55. TERNAY (69), 56. THURINS (69), 


57. TRÈVES (69), 58. VERNAISON (69), 


59. VIENNE (38). 
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